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INTRODUCTION
Il est admis, depuis le droit romain, que les objets apportés par un locataire dans les lieux loués servent de gage au bailleur et garantissent le paiement des loyers, sans convention particulière. C’est de ce principe généralement appliqué que dérive le privilège établi par l’article 2102-1° du Code civil, au profit du bailleur.
Et par ce mot la loi entend non seulement le propriétaire de l'immeuble, mais aussi un usufruitier, un mari ayant la jouissance des biens de sa femme, un locataire principal qui
fait une sous location.
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C'est dans ce sens étendu que nous l’entendrons aussi dans l'étude restreinte que nous nous proposons de faire, en droit français, du privilège du bailleur de l'immeuble affecté au commerce ou à l’industrie du failli.
Sans doute ce sujet est aride et ne permet guère d’aperçus originaux, mais ii s’est présenté à nous bien souvent, ce qui nous à familiarisé avec. son aridité, et, s'il n'est pas nouveau, il est cependant intéressant en droit comme en fait.
Le bailleur est, en effet, sans contredit, le créancier le mieux protégé en présence d'une liquidation Judiciaire ou d’une faillite. L'on justifie ainsi cette situation : le locateur n'étant pas commerçant doit être mieux garanti que deux négociants dans leurs rapports réciproques. Retirant de son iumeuble un profit simplement normal, il ne peut espérer, dit-on, regagner dans une-heureuse spéculation ce qu'il risque de perdre au cas de non-paiement de loyers ou de rupture du contrat de louage. D'où, parait-il, la nécessité d'un privilège si fort qu'il a pour conséquence la plupart des clôtures désastreuses et de plus en plus fréquentes pour insuffisance d’actif.
Et l’on conçoit que commerçants et industriels se préoccupent d’un état de choses dont ils pâtissent et qu'ils trouvent, d'accord avec d'excellents juriconsultes, le fondement du privilège bien faible, étant donnée surtout sa grande extension.
Ce privilège mérite donc d'être connu : il le sera, dans le passé, par l'examen de l’article 2102-1° du Code civil et de l’ancien article 450 du Code de commerce ; dans le présent par le commentaire de la loi du 19 février 1872, modifiant
les articles 450 et 550 du Code de commerce, complétés, en
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ce qui concerne la liquidation judiciaire, par l’article 24 de la loi du 4 mars 1889.
Nous estimerons avoir fait œuvre utile si nous arrivons à expliquer, comme il convient, la législation actuelle sur celte partie spéciale et difficile, heureux si ce travail peut justifier
la bienveillance des savants maîtres de notre Faculté.
CHAPITRE PREMIER
Du privilège du bailleur avant la loi du 19 février 1872.
$ I. Considéralions générales.
Le législateur de 1804 et de 1807 n'avait pas pensé que Île privilège du propriétaire dût être soumis à des règles spéciales au cas de faillite du locataire. On appliquait donc les dispositions du $ 1 de l’article 2102 du Code civil qui renferme le droit commun en la matière (1).
D'après cet article, le bailleur a privilège pour les loyers et autres créances résultant du bail sur tous les meubles qui garnissent l'immeuble loué, par conséquent, lorsque les locaux ont une destination commerciale, sur le matériel d'exploitation et les marchandises emmagasinées. Si le bail est authen!'ique ou si, étant sous signature privée, il a date certaine, ce privilège s'exerce pour tous les loyers échus et à échoir. Dans le cas contraire, il ne garantit que les loyers échus, l’année courante, une année à venir et, d’après l’opinion dominante, toutes les créances exigibles.
Cette législation ne présentait pas de sérieux inconvénients
(1) Nous laissons de côté l'historique du privilège du bailleur. Notre sujet res-
treiat nous dispense de celte incursion dans le passé.
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aux débuts du siècle dernier, à cause de la situation économique. La valeur locative des propriétés bâties n'avait pas, en effet, pris encore tout son développement. La grande industrie étant à peine née, les loyers d'un chiffre élevé élaient rares ainsi que les baux à longs termes.
Les compétitions entre un propriélaire et la masse des créanciers du failli n'avaient done pas l'importance exceptionnelle qu'elles ont acquise par la suite. Et quand elles surgissaient, elles étaient facilement transigées.
Eu 1838, on vota une loi sur les faillites. Étant données les circonstances que nous venons d'exposer, il ne vint à l'idée de personne de se préoccuper de l'étendue du privilège du propriétaire, en notre matière, mais seulement de son exercice. Sur ce dernier point, la pratique avait révélé des lacunes que comblait l'article 450 voté alors et dont nous parlerons
après avoir traité de l'étendue du privilège.
S II. De l'étendue du privilège.
Outre l'interdiction des poursuites individuelles, la déclaration de faillite a pour effet de rendre exigibles les créances à terme. Ce principe déjà formulé par l’article 1188 C. civ. estconsacré à nouveau par l'article 444 G. comm. ainsi conçu : « Le jugement déclaralif de faillite rend exigible à l'égard du failli les dettes passives non échues ».
Au sujet du bailleur, il y avait lieu de se demander si la créance des loyers est simplement à terme? Dans l’affirmative, quel est l'effet de la déchéance du terme sur cette créance ? Le bailleur peut-il, quand le bail a date certaine, s’en prévaloir pour exiger le paiement immédiat non seulement des loyers
échus, mais encore des loyers à échoir?
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SORTE
Les deux questions sont intimement liées l’une à l’autre. Si la créance des loyers est simplement à lerme (et ce fut ainsi que se prononça la jurisprudence), on doit lui appliquer les effets de la déchéance du terme. Toute la créance devient immédiatement exigible.
Ma créance est à terme, disait le bailleur. Elle devient exigible par le fait de la déclaration de faillite (art. 1188 C. eiv. et 444 C. comm.). Donc je puis en demander le paiement immédiat et total (art. 2102-1° C. civ.). Et le délai de l’article 450 expiré, il exécutait son débiteur et émettait la prétention d'exercer ses droits privilégiés sur tous les meubles qui en étaient grevés, non seulement pour les loyers échus, mais pour tous les loyers à échoir jusqu'à la fin du bail, au cas où le bail avait date certaine.
Et comme ces prétentions furent admises par la jurisprudence il_en résulta, ainsi que nous le verrons, des conséquences très fâcheuses pour la masse chirographaire.
Aussi la doctrine essaya-t-elle de contester Le caractère de créance à terme à la créance des loyers à échoir.
Ce n’est ni une dette à terme, ni une dette contractée sous condition suspensive, dit M. Thiercelin dans une note au Dalloz (1). Elle prend naissance non par le seul fait du contrat, mais par le fait de la jouissance qui est fournie au preneur. L'obligation du locataire est, comme celle du bailleur, immédiate quant au point de départ, mais durable, continue, successive, et aucun des principes qui régissent l'obligation conditionnelle et l'obligation à terme ne pourra lui être appliqué. La dette des loyers a pour cause la Jouis-
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sance des lieux loués et, si cette jouissance n'a pas existé, la dette des loyers n'a pas pu prendre naissance. [l n'y à donc pas lieu d'appliquer à la difficulté les articles 1188 et 444 C. comm., car ces articles, ne rendant exigibles, par le fait de la faillite, que les créances à lerme, ne sauraient être invoqués par le bailleur qui a un droit éventuel et qui n'est pas actuellement créancier. :
Cette théorie, logique en elle-même, avait des conséquences qui ne permettaient pas de l'adopter. Elle empêchait, en effet, la collocation privilégiée pour l'avenir, ce qui la mettait en contradiction avec les principes qui régissent notre matière et tout particulièrement avec l'article 2102-1° C. civ.
Une seconde opinion qui a été défendue avec talent par des auteurs considérables comme Pont (1), Demangeat (2), Bertin (3), Mourlon (4), soutient que la dette du locataire n'est point une dette à terme, ni une delte successive, mais bien une dette sous condition suspensive, ne prenant naissance qu'à l'échéance de chaque terme du loyer. Elle rend inapplicable, elle aussi, en l'espèce, les articles 1188 du Code civil et 444 du Code de commerce.
Nous n'analyserons pas en détail cette théorie qui a été exposée surtout par Mourlon, avee une puissante dialectique et une savante argumentation. Aussi bien n'avons-nous pas l'intention de faire œuvre de civiliste, surtout dans une ques-
lou qui n'a plus qu'un intérêt doctrinal très médiocre.
(1) Privilèges el hypothèques, L. I, n. 124.
(2) Demangeat, Notes sur Bravard, Droit commercial, t. V, p. 141, n. 1. (3) Droit, 14-16, 17 décembre 1861, 12 mai 1865.
(4) Revue pratique, &. XXIILI, p. 385
Note des arrèêls de Cass. déjà cités, D. P., 65 1. 201-208.
L'argumentation de ces auteurs repose sur cette raison principale que la jouissance étant chose future et incertaine, l'obligation du preneur qui a pour cause cette jouissance est elle-même future et incertaine, c'est-à-dire conditionnelle. A quoi l’on doit répondre : les obligations respectives du bailleur et du preneur ont pris naissance pour le tout par le seul fait du contrat et si, par la nature même des choses, leur exécution se trouve divisée et répartie sur différentes périodes, il n’en est pas moins vrai que l'obligation du preneur existe, dès l’origine, pour l'intégralité de ses loyers et ne cessera que si l'intégralité de la jouissance ne peut lui être fournie par le bailleur. Cela est si évident que, dans les cas où les termes des loyers sont payables d'avance, personne ne soutiendra que le paiement en soit fait indûment, ce qui aurait lieu si la dette n'avait d'existence que dans le passé.
Et nous en concluons que la dette du preneur est une dette à terme, qu’elle existe tout entière dès le jour du contrat et que la succession des paiements ne saurait lui imprimer le caractère d'obligation sous condition suspensive. Cette théorie a d’ailleurs été développée avec une grande autorité par MM. Desjardins (1), Labbé (2), l'avocat général Morin (3), Sevin (4), Aubry et Rau (5).
‘ La jurisprudence de la Cour de cassation et de la plupart des cours d'appel s’est prononcée dans le même sens.
À vrai dire, la cour de Paris, dans deux arrêts, l’un du
(1) Revue de législalion, 1866, t. XXIX, p. 17 et suiv. (2) Journal du Palais, 1862, p. 7 el suiv.
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(4) Revue critique, t. XVILT, p.232 et suiv.
(9) Droit civil, t. V, $ 261, note 26.
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12 décembre 1861, l’autre du 26 juin 1863 (1), tout en reconnaissant le caractère à terme (2) de la créance du bailleur, essaya d'en limiter les effets, mais ce fut en vain. La tendance contraire, favorable aux droits extrêmes du propriétaire, devait l'emporter, ayant pour elle la haute autorité de la Cour de cassation (3).
Celle ci cassa les deux arrêts de Paris (4) et voici son argumentation : lorsqu'une partie est liée par un contrat synallagmatique et qu’elle n'exécute pas ses obligations, l'autre partie a le choix, ou de poursuivre l'exécution du contrat si elle est possible, ou d’en demander la résiliation (art. 1188). Le propriétaire peut donc poursuivre l'exécution du contrat, la faillite n'étant point une cause de résiliation et, en tout cas, la résiliation ne pouvant être demandée que par lui. Mais la dette, quant aux loyers à échoir, est à terme. Elle devient donc exigible immédiatement après la faillite et en totalité.
La cour d'Orléans saisie, après cassation, des arrêts de décembre 1861 et de juin 1863 fit sienne la théorie de la
Cour de cassation (5).
(1) D. P., 82. 2. 1, avec note de Thiercelin, D. P., 63. 2. 109.
(B}iSieV. req. 22 avril 1851; D: PP, 51. 41-823705.,H1-1%646%—Couts de Paris et de Dijon, Giv. rej., 7 déc. 1858, D. P., 59. 1. 62. — Req., 28 déc. 1858, D. P., 99. 1: 63, S., 59: 1, 423 el 425. — Civ. vej., 4 janv. 1860, D. P:, 60, 1. 35. — Rouen, 29 juin 1859, D. P., 60. 2. 21. — Amiens, 10 nov. 1899, D. P., 61. 5. 387. — Paris, 26 janv. 1860, D. P., 60. 5. 298. — Orléans, 22 août 1860, D. P., 62. 2. 118. — Cass., 28 mars 1869, D. P., 65. 1. 201 et sur renvoi : Orléans, 10 nov. 1865, D. P., 65.2. 227, S., 65. 2, 283. — Cass., 15 juill. 1868, D: P.,M2. 4.95. — Cass., 16 fév. 1810, D. P., 70. 1. 261.
(H)ED PACS E22180)
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Dans la suite, deux nouveaux arrêts décidèrent que le locateur n’est même pas tenu, en cas de faillite du preneur, d'accepter la consignation de {ous les loyers (1).
Ainsi donc, avant la loi de 1872, doctrine et jurisprudence admettaient, à la suite du jugement déclaratif de faillite, la déchéance du terme et l’exigibilité des loyers à échoir, si le bail remplissait les conditions de l'article 2102-1°. Et on décidait, en outre, que le bailleur pouvait invoquer cette déchéance pour poursuivre immédiatement (2) à titre individuel et en dehors des syndics, la vente des marchandises et effets mobiliers garnissant les lieux pour obtenir, si le bail avait date certaine, le paiement de toute sa créance (3).
Dans le chapitre suivant, nous examinerons les conséquences d’un tel état de choses : il nous faut auparavant étudier l’ancien article 450 du Code de commerce qui arrê-
tait pour un moment le droit de poursuite individuelle du
bailleur.
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(2) C'est-à-dire après le délai de suspension.
(3) Remarquons, en passant, qu’en décidant ainsi, on ne faisait qu'appliquer au profit du propriétaire bailleur l'extension de la règle admise par la jurisprudence de l’exigibilité des dettes aux créanciers hypothécaires el privilégiés.
D'après les civilisles qui s'appuient sur l'article 1188 et sur les lravaux préparatoires de ce texte, ces poursuiles immédiales, dues à la déchéance du terme, sont permises aux privilégiés, aux hypothécaires et aux créanciers pourvus d'un privilège spécial sur les meubles.
Mais les auteurs de droit cominercial se prononcent pour la négative. D’après ces auleurs, ce n'est pas à la personne du failli qu'un de ces créanciers a fail crédit, mais à la chose qui lui a été donnée en garantie; tant que cette chose n’est pas vendue par le syndic, sa sûrelé n’est pas diminuée, donc il doit attendre l'échéance convenue. Mais celle dernière théorie n'a pas triomphé. En ce sens, Boistel, n° 924; Lyon-Caen et Renault, &. VIT. n° 263; Thaller, Précis, n° 2004 à 2006. — Eu sens contraire, Thaller et Percerou, t. [, u° 775 bis; Lacour, Précis, no 1997.
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S III. De l'exercice du privilège : suspension des voies d’exécution
d’après l’ancien article 450 du Code de commerce.
La faillite suspend les poursuites individuelles de Ia part des créanciers. Par application de ce principe les voies d’exécution tant immobilières que mobilières cessent d'être praticables.
Cette règle s'applique très certainement aux créanciers chirographaires, mais elle est étrangère aux créanciers hypothécaires ou privilégiés sur les immeubles (art. 571 C. comin.) ainsi qu'au créancier gagiste (art. 548 C. comm.) (1).
Le bailleur conserve, malgré la faillite et en sa qualité de créancier gagiste, son droit de poursuite individuelle. Ce droit ne peut lui être contesté et il l’exerçait avant 1838 en utilisant les dispositions du Code de procédure civile relatives à la saisie-gagerie -(art. 819 et suiv.) et à la saisie-exécution (art. 583 et suiv.).
La saisie-gagerie est une saisie spéciale au service du propriétaire. Elle se pratique un jour après une sommation restée inlfructueuse et même sans délai si l’on obtient sur requête l'autorisation du président du tribunal civil. Mais c'est une saisie de précaution qui n’a d'autre but que de conserver le
droit du propriétaire : elle ne l'autorise pas par elle-même à
(1) On discute sur le point de savoir si cette interdiction concerne les créanciers ayant un privilège général et on admet l'affirmalive eu égard aux troubles que l'exercice du privilège apporterait à l'administralion du syndic. Mais elle ne concerne pas, d'après nous et malgré la controverse, les créanciers pourvus d'un privilège mobilier spécial autre que celui du gagisle ou du bailleur, précisément parce qu'ils disposent d'une sûrelé délerminée, ce qui enlève loute possibilité de trouble en cas de réalisation.
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faire procéder à la vente. Un jugement de validité est nécessaire et l’on applique alors les règles de la saisie-exécution auxquelles renvoie l’article 825 du Code de procédure civile.
Ces mesures très expéditives, très avantageuses et même nécessaires au cas de déconfiture du locataire, nuisaient à la masse lors d'une faillite, à cause de leur rapidité même.
Le temps manquait aux créanciers, quand ils voulaient continuer l'exploitation du fonds de commerce, pour entrer en arrangement avec le propriétaire du local. Et celui-ci, usant de son droit rigoureux, pouvait faire saisir et vendre, en un moment inopportun, les marchandises et les autres effets mobiliers.
Pour parer à ces inconvénients, on édicta l’article 450 d'après lequel l'exercice des droits du bailleur pour parvenir au paiement de ses loyers, sur les effets mobiliers servant à l'exploitation du commerce ou de l’industrie du failli, était suspendu pendant trente jours à partir du jugement déclaratif de faillite (1).
(1) Remarquons : 10 que l’article 450, par cela même qu'il se contente de suspendre quelque temps le droit de poursuile individuelle du bailleur reconnaît bien qu’en principe ce droit subsiste.
20 Que le même article ne s'applique qu’au bailleur et non aux autres créances privilégiées. Dans un premier projet, les poursuites devaient être suspendues pour tous les créanciers privilégiés jusqu'après la quinzaine qui suivrail la nomination des syndics. Plus tard, on décida d'adopter un terme de trente jours à partir du jugement déclaralif et l’on borna la suspension des voies d'exécution à celles qui, pour parvenir au paiement des loyers, s’exerceraient sur les effels mobiliers servant à l'exploitation commerciale du failli. Lors de la discussion, on reconnut que les créanciers autres que le propriélaire ne pouvaient poursuivre leur paiement avant d'avoir fait vérifier leurs créances et que celte formalité demanderait plus de temps que n’en comportait la suspension des voies d'exécution imposée au propriétaire.
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Le jugement déclaralif de faillite suspendait même les poursuiles du propriétaire déjà entamées quel que fût le degré d'avancement auquel elles fussent parvenues, fussentelles arrivées à la dernière période. Elles pouvaient cependant être continuées du consentement des syndics, seuls juges de savoir s’il était de l’intérêt de la masse des créanciers de surseoir ou de passer outre à la vente du mobilier saisi.
D'ailleurs, la suspension n'ayant lieu que pendant trente jours, l’article 450 ne s’opposait pas à l'action du propriétaire en paiement des loyers échus pendant la faillite (1). Il restait sans effet si le propriétaire était en droit de reprendre possession des lieux loués, dans le cas, par exemple, de l'expiration du bail.
La doctrine, dans ses commentaires, admettait que les droits du propriétaire n'étaient suspendus qu'à l'égard des effets mobiliers servant à l'exploitation de l'établissement du failli, qu'ils subsistaient dans toute leur force sur les autres valeurs mobilières, notamment sur les meubles à l'usage personnel du failli. |
Cette législation ne présentait aucune complication. La
jurisprudence n'eut même pas à l’interpréter.
(1) Le propriétaire pouvait aussi, pendant ce délai, prendre toutes les mesures conservatoires qu'il jugeait utiles, metlre, par exemple, un gardien pour surveiller les meubles qui se trouvaient dans les lieux loués ou faire des oppositions entre
les mains des sous-locataires.
CHAPITRE II
Des conséquences de l’interprétation jurisprudentielle en notre matière. Historique de la loi du 19 février 1872. Ses idées fondamentales.
En conformité de la jurisprudence, le bailleur, malgré que ses sûretés fussent maintenues, pouvait, sitôt le délai de suspension des voies d'exécution expiré, réaliser son gage. Il absorbait ainsi, le plus souvent à son profit exclusif, en vertu de son privilège, tout le prix des marchandises garnissant les lieux loués, marchandises payées avec l’argent des chirographaires ainsi que celui du matériel et du mobilier commercial ou industriel. Il réalisait même un bénéfice, puisqu'il était payé par anticipation et plusieurs années à l'avance de ce qui lui était dû.
Rien ne dépeint mieux la situation que l'exemple cité le 5 janvier 1872 (1) par M. Louvet. Le Factage parisien avait un bail de trente ans à raison de 55.000 francs par an. Au bout de deux ans, il tomba en faillite. Le propriétaire faisant - valoir son privilège réclama le paiement des vingt-huit années
qui restaient à courir, c'est-à-dire 1.540.000 francs. Si son
(1) J. off,, 6 janv. 1872.
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gage les avait valus, il n'avait qu’à les prendre. Il se serait fait ainsi à 5 p. 100 un revenu annuel de 77.000 francs, c'està-dire 22.000 francs de plus que ne lui aurait procuré son bail, et à l'échéance des vingt-huit années, il aurait, par surcroit, retrouvé son immeuble.
Le plus souvent, le failli était dans l'impossibilité de proposer un concordat, puisqu'il n’y avait point de dividende à distribuer. Le tribunal de la Seine alla même jusqu à refuser d'homologuer un concordat dont l'exécution demeurait subordonnée à l'exercice éventuel du privilège du bailleur (1).
De tels résultats jugent une cause et si un principe juridique les produit nétessairement, il doit être modifié.
Les protestations de l'opinion publique éclatèrent d'autant plus vives et plus tenaces que, depuis longtemps déjà, l’état économique s'était modifié. L'usage s'était. répandu des baux à longs termes et le prix de location des magasins et usines s'était considérablement augmenté. Les meubles et les marchandises garnissant les lieux loués représentaient le plus souvent le seul élément appréciable de l'actif. Aussi la question de l'existence et de l'étendue du privilège qui nous oceupe avait-elle pris une importance de plus en plus grande.
M. Corbet-Poulard, dès le 7 décembre 1860, signalait dans un discours qu'il prononçait comme ancien président du tribunal de coumerce d’Abbeville, la nécessité de restreindre, en cas de faillite, le privilège exorbitant et désastreux du propriétaire.
Le6 juillet 861, dansson discours d'installation, M. Denière,
(1) Trib. comm, de la Seine, 29 avril 1867, Journal des tribunaux de commerce, 1867, p. 383.
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président du tribunal de commerce de la Seine, s'exprimait en ces termes sur les jugements et arrêts qui avaient admis les prétentions des locateurs d'immeubles : « Sans nous appesantir sur les conséquences de ces décisions, qui, entre autres résultats regrettables, mettent aux mains du proprié- _laire avec le capital de la créance non échue les intérêts de ce capital, nous ferons remarquer que si la législation telle qu'elle est était maintenue, l'actif des faillites serait menacé de disparaître en entier et la ruine de la généralité de la masse des créanciers serait consommée. Il n'entre pas dans notre prétention de contester la juste protection due aux droits et aux intérêts du propriétaire, mais la même protection n'est-elle pas due aux commerçants, aux créanciers qui ont foi et confiance en un débiteur » (1)?
M. l'avocat général Blanche, dans un discours de rentrée sur « la loi commerciale », du 4 novembre 1864, signalait à la Cour de cassation Les réclamations du commerce et appelait sur ce point les réformes du législateur : «.… Il y a quelques semaines à peine que l'honorable président du tribunal de commerce de Paris, qui suit d’un œil vigilant la marche et les résultats des faillites, demandait que la loi du 28 mai 1838 fût soumise à un nouvel examen, qu'elle fût simplifiée et qu'une pondération plus équitable et plus rationnelle fût établie entre les intérêts des créanciers et ceux du propriélaire des lieux loués au failli. Vous accueillerez ces observations de M. le président Denière avec
l'attention qui leur est due » (2).
(1) Gazette des Tribunaux, 11 juillet 1861.
(2) Monileur universel, 5 nov. 1864.
Dupont-Laversanne 2
HR
Au milieu de ces critiques, survinrent les fameux arrêts de Cassation de 1865. L'émoi fut si grand qu'on en trouve l'écho dans la note de Dalloz qui accompagne ces arrêts (1). Cette note est de Mourlon. La rédaction se croit obligée d’avertir que celui-ci discute avec une grande puissance de dialectique et une certaine vivacité d'expressions, la jurisprudence de la Cour de cassation. « Si nous exposions en ces termes, dit Mourlon, le problème que nous avons à résoudre : nos lois confèrent-elles aux propriétaires-locateurs le droit, quand le locataire fait faillite, de s'enrichir à ses dépens ou d'achever de le ruiner, quoiqu'ils n'aient à le faire aucun intérêt légitime et appréciable? Si, disons-nous, nous posions la question en ces termes, on nous reprocherait, sans doute, la singularité et l'irrévérence d'un tel paradoxe. Cependant nous n’inventons rien. Quiconque consentira à envisager les choses dans leur réalité se verra contraint de reconnaitre que, sous d'ingénieux déguisements, la question que nous venons de poser se plaide tous les jours devant les tribunaux ».
Les protestations des tribunaux consulaires, des chambres de commerce et des jurisconsultes reçurent enfin un commencement de satisfaction. Le gouvernement prit l'initiative d'un projet de loi qui fut proposé au corps législatif le 26 décembre 1867. L'Exposé des motifs et le projet lui-même parurent au Moniteur universel, le 1* janvier 1868. M. de la Noué-Billaud, secrétaire général du Conseil d'État, qui avait délibéré sur le projet et l'avait adopté dans sa séance du
11 décembre 1867, rappelle, dans l'exposé des motifs, le
(1) D. P., 65. 1. 201-208, déjà cité.
discours du président Denière et l'agitation causée par Îles arrêts de 1865. IE passe en revue la jurisprudence relative à la question et conclut qu'une disposition nouvelle est nécessaire. Cette disposition ne portera pas atteinte aux droits de la propriété. « Il faut respecter complètement les garanties dont elle a besoin. Aussi le projet n’a pour but de les limiter que dans les cas où elles sont excessives et où elles donnent non seulement des sécurités, mais encore Les moyens soit de réaliser un bénéfice illégitime, soit d'imposer, sans nécessité, un mode d'exécution excessif et par trop onéreux ». Dans l'esprit du rapporteur la réforme ne devait s'appliquer qu'au cas de faillite et se réaliser par une addition à l’article 550 du Code de commerce. L'application en était également restreinte au bail industriel et commercial, c’est-à-dire aux boutiques, magasins et usines, bureaux servant à l'exercice du commerce ou de l'industrie. Par une extension naturelle la même disposition restrictive s’appliquait au logement du failli situé dans le même immeuble.
En cas de baux authentiques ou qui étant sous signature privée avaient date certaine, le privilège se trouvait réduit aux termes échus et aux termes à échoir pendant deux ans à partir du terme qui suit le jugement déclaratif de faillite.
Nous ne nous attarderons pas à ce projet qui vint bien en discussion devant la commission du Corps Législatif et même de nouveau devant lé Conseil d'État, mais qui n'aboutit
pas (1). L'Empire passa : la loi était encore à l'étude.
(1) D'après le projet, le privilège s’appliquait également à l'indemnité due pour réparalions locatives, pour réparalions el lravaux slipulés au contrat et, s'il y avait
lieu, pour tous les dommages-intérêls résultant de l’inexécution du bail. Les créan-
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A la jurisprudence néfaste que nous avons exposée s'ajouta le malheur des temps. Au lendemain de l'invasion allemande et de la guerre civile, les catastrophes commerciales se multiplièrent. L'urgence d’une réforme s'imposait. Aussi, le 7 avril 1871, M. Corbet-Poulard déposait-il sur le bureau de l'Assemblée Nationale une proposition de loi « tendant à déterminer la réduction du privilège du pro- ‘priétaire d'immeubles affectés à une destination commerciale ou industrielle lorsque l'industriel ou le commerçant qui les occupe tombe en faillite ». M. Delsol fut nommé rapporteur. La Commission fit à la proposition des modifications importantes (1).
La première délibération de la loi eut lieu le 15 décembre 1871 (2). MM. Louvet et Drouin, annonçant le dépôt d’un amendement, lecture du projet de loi fut simplement
faite par le président de l’Assemblée, M. Jules Grévy, et.
ciers du failli avaient le droit de s'opposer à la demande en résiliation qui serait formée par le propriétaire en fournissant certaines garanties. Le privilège et le droit de revendication établis par le $ 4 de l'article 2102 au profit du vendeur d’effels mobiliers n'étaient pas admis en cas de faillite.
(1} On se rendra compte combien sa tâche était délicate par la nomenclature des questions qu'elle se proposa de résoudre : 1° La loi nouvelle doit-elle modifier l'article 2102 du Code civil et s'appliquer à tous les baux sans restriction ou bien doit-elle être circonscrite dans le domaine commercial et ne s'appliquer qu'aux baux des immeubles affectés à un commerce ou à une industrie? 20 La faillite doit-elle avoir pour effet de résilier le bail? 3° Un délai doit-il être imparti au bailleur pour faire connaître s’il veut demander la résilialion, soit aux créanciers du locataire pour faire connaître s'ils ont l’inlention de s'opposer à celle demande et d'exécuter le contrat? 4° La faillite doit-elle rendre exigibles tous les loyers à échoir ? 50 Quelle doit être l'étendue de la localion privilégiée ou chirographaire du bailleur, soil pour les loyers échus, soil pour les loyers à échoir ? 60 Quid des indemnités qui pourraient être dues par le locataire? 7° Dans quelles conditions devra s'exécuter le droit de relocation du failli ? (Rapp. Delsol).
(2) J. off., 16 déc. 1871.
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l’Assemblée nationale décida de passer à une seconde délibération qui eut lieu le 5 janvier 1872. L'Assemblée se trouva en présence d’une nouvelle rédaction du projet de la Commission et d’un rapport supplémentaire de M. Delsol, nécessités par les deux amendements ou plutôt les deux contreprojets de MM. Louvet et Drouin. Ceux-ci, ancien président et président en exercice du tribunal de commerce de la Seine, élaient de ceux dont l'opinion ne devait pas être négligée. L'un et l'autre proposaient notamment {nous laissons de côté les autres articles de leurs amendements qui ne furent pas adoptés) de réduire le privilège du bailleur à la dernière année de location échue avant le jugement déclaratif de faillite et au terme courant au jour de la vénte; de le supprimer totalement pour les loyers à échoir, même quand le bail a date certaine. Maïs cette disposition qui sera peut être celle de l’avenir ne fut pas accueillie par la Commission : « Elle a pensé, dit son rapporteur, que dans l'intérêt même des commerçants, 1l ne fallait pas trop restreindre les garanties établies au profit des propriétaires dont les exigences croîtraient en raison même des risques auxquels les exposerait la faillite du locataire ».
Le projet fut adopté par l’Assemblée Nationale sans observations importantes, avec une seule adjonction proposée par M. de Gavardie; on conféra privilège au propriétaire pour tout ce qui concerne l'exécution du bail et les dommagesintérêts dus par le locataire. Dans sa séance du 12 février 1872, l'Assemblée délibéra pour la troisième fois et vota la loi après une discussion assez longue à laquelle prirent part principalement, en dehors du distingué rapporteur, MM. Des-
jardins et Hève qui firent étendre le privilège à l'habitation
particulière du failli, lorsqu'elle est l'annexe des bâtiments commerciaux, et firent introduire quelques autres modifications dans le délail desquelles nous n’entrerons pas.
La loi fut promulguée au Journal officiel du 19 février 1872. Elle porte, dans l’article 1*, modification des articles 450 et 550 du Code de commerce; l’article 2 à trait aux dispositions transitoires (1).
Ce n'est qu'après une discussion approfondie que la Commission repoussa le principe de l'extension à lous les baux des dispositions nouvelles, ce qui aurait eu pour conséquence la modification du $ 1” de l’article 2102 du Code civil. Et de cette idée fondamentale de s’en tenir uniquement à une réforme du Code de commerce, il faut conclure que la loi de 1872 ne saurait s'appliquer, en aucun cas, à un non-commerçant en élat de déconfiture ou même à un commerçant qui aurait obtenu de ses créanciers un contrat d'atermoiement.
C'est le Code civil qui règle ces situations (2).
(1) C'est ici le lieu de faire remarquer que la loi du 4 mars 1889 est venue compléter la législation sur la matière. L'article 24 de celte loi étend à la liquidation judiciaire toutes les dispositions du Code de commerce que celte loi ne modifie pas. Ue que nous disons de la faillile s'applique done à la liquidation. Nous le disons une fois pour toutes, brevitulis cuusa, aln de ne pas être obligé de préciser à chaque page.
(2) Le 19 février 1889, a élé volée une loi qui réduit le privilège du bailleur de biens ruraux au paiement de deux années échues, de l’année courante et de l’année à venir. Celte loi, qui est le résidu d'an projet tendant à l'organisalion du crédit agricole mobilier, a pour but de donner plus de crédit aux fermiers.
Désormais le Code civil ne s'applique plus qu'aux localions de maisons d'habitation sises dans les villes ou même à Ja Campagne quand il ne s'agit pas d'exploitalions agricoles, el encore faul-il que cette location soit faite À un non-commer- Gant ou, si le localaire esl commerçant et s'il est en faillite, que le bail de son habitalion soit distinct du bail de locaux affectés à son commerce ou à son industrie. ;
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Cette question préliminaire tranchée, apparaissait alors le but principal de la loi qui était d'éclairer la siluation quelque peu chaotique du bailleur, de se prononcer sur la continuation ou la résiliation du bail, sur l'exercice et l'étendue du privilège.
Sur le premier point, la loi n'a pas posé de principe. Elle a fait appel à cette donnée que, par suite du dessaisissement du failli, la masse représentée par les syndics se substitue au locataire dès le jugement déclaratif de faillite pour le règlement des loyers aussi longtemps que la faillite continuera. D'après le droit commun, si le bailleur est remboursé de l’arrière de ses loyers et si le bail demeure entretenu, il ne peut s'opposer à sa continuation. [ei, le locataire ne pouvant plus remplir ses obligations, la masse se met à son lieu et place. Ainsi pourra être écartée la résiliation : le bail pourra continuer dans l'intérêt du failli comme dans celui
des créanciers (1).
(1) Trib. civ. de Lyon, 18 août 1890, Journal des faillites, 1891, p. 224, art. 1423, aff. Bouchas contre faillite Tholot. Le failli étant dessaisi de l'administration de ses biens, l'exécution par la faillite du bail qui lui avait été consenti a pour effet non d'investir la masse des créanciers représentée par les syndics des droits du failli, mais de la soumettre également aux obligations de celui-ci. Le bailleur est créancier de celle masse pour le montant des condamnations prononcées à son profit contre le syndic de la faillite par jugement passé en force de chose jugée. Le bailleur devient créancier direct de la masse. Cpr. Trib. civ. Seine, 23 janvier 1884, Journal des failliles, 1884, p. 161. — Cour de Bordeaux, 3 avril 1891, Journal des failliles, 1892, p. 170, art. 1565, aff. Oustalet contre Feytit. Lorsqu'un syndic a conlinué le bail, la masse est débilrice des loyers postérieurs à la faillite et le propriétaire a le droit d’en êlre payé sur l'actif à son exclusion. — D. P., 1900. 1. 441. Les loyers des locaux où les syndics continuent à exploiter au profit des créanciers le fonds de commerce du failli conslituent pour cette période d'exploitalion une dette de la masse et non du failli, dette dont le propriétaire est fondé à demander le paiement intégral à la faillite.
Le législateur a, en effet, compris qu'il fallait donner au failli, au cas de concordat simple, la possibilité de continuer son commerce à la même place, dans le même local, et que celle possibilité favoriserait aussi la masse. Gelle-ci peut espérer un meilleur dividende et, au cas d'union, elle vendra plus cher et plus facilement le fonds de commerce si le droit au bail s’y trouve compris.
Sur le second point la loi a condamné l'ancienne Jurisprudence unanimement critiquée. Désormais le propriétaire ne peut plus prélever par privilège, sur les objets qui garnissent l'immeuble devenus biens de la masse, tous les loyers à échoir. Il a droit au paiement de deux années échues et de l’année courante dans tous les cas et parfois d'une année à échoir; nous le verrons en détail, infra.
Abordons maintenant le commentaire détaillé des articles 550 et 450, al. 3, du Code de commerce, avec le but bien défini d'éclaircir, autant que faire se pourra, les dispositions
parfois obscures de ces articles.
CHAPITRE TI
De l’étendue de la créance privilégiée du bailleur d’après la loi du 19 février 1872 : réduction du privilège (Commentaire de l’art. 550 C. com.).
SI. De la sphère d'application de l'article 550.
Le nouvel article 550 a pour but de régler l'étendue du privilège du bailleur dans les diverses situations qu’il prévoit (1). Le premier alinéa nous indique, par ses termes mêmes, l'intention générale du législateur : « En cas de faillite, l’article 2102-1° du Code civil est ainsi modifié ». Ainsi, il s’agit d’une dérogation formelle au droit commun. Quelle sera donc la sphère d'application de notre article?
Nos dispositions ne s’appliqueront qu'en cas de faillite et, depuis 1889, en cas de liquidation judiciaire, mais non, ainsi que nous l’avons dit supra, s'il y a contrat d'atermoiement,
ce contrat n'étant pas visé par elles.
(1) Nous rappellerons que l’ancien article 550 (loi de 1838) se boruait à déclarer que le privilège et le droit de revendicalion établis par le $ 4 de l’article 2102 du Code Napoléon au profit du vendeur d'effets mobiliers non payés ne serait point admis en cas de faillite. Cette disposition que nous n'avons pas à étudier subsiste
encore dans l’article 550 in fine.
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Sans doute le propriétaire pourra alors, par ses exigences, empêcher le contrat d’atermoiement de se former et des créanciers pourront être amenés à poursuivre la faillite du locataire. Mais, à la veille de voir de telles poursuites engagées, le bailleur deviendra plus conciliant, surtout si on lui accorde un avantage quelque peu supérieur à celui qu'il retirerait de l'article 550.
Get article parait ne viser que les baux des immeubles affectés au commerce ou à l’industrie du failli et laisser en dehors les locaux même dépendant de ces immeubles et consacrés à l'habitation personnelle du failli et de sa famille. Pour soutenir cette opinion, on s’est basé sur les expressions formelles du texte et sur ce que le $ 3 de l’article 450 ne suspend les voies d'exécution que sur la première catégorie de ces immeubles. L’argument a sa valeur et nous l’estimous suffisant pour ce paragraphe, mais ici nous avons à tenir compte des travaux préparatoires qui décident que l’article 550 vise les mêmes locaux que le $ 1°" de l’article 450. C'est, en effet, sur la question de la réduction du privilège du bailleur que le rapporteur, M. Delsol, expliqua pour quelles raisons la loi nouvelle devait être appliquée à l'habitation personnelle du failli et de sa famille attenant aux immeubles commerciaux.
La Commission et après elle l'Assemblée Nationale ont considéré que ces locaux ne sont qu'un accessoire du lieu d'exploitation et qu'il n'y avait pas lieu de légiférer différemment suivant que le privilège s'exerce sur une partie ou sur l'autre des immeubles. On ne s’en expliquerait pas la raison.
Lorsque, parmi les lieux loués au commerçant failli, il y a
une ferme ou une maison de campagne où un appartement
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séparé des magasins ou ateliers, le commerçant, en tant que locataire d'immeubles de cette nature, ne se distingue pas du non-commerçant. L'article 550 ne s’appliquera pas : il faudra s’en tenir, ainsi que nous l'avons déjà signalé dans une note, aux dispositions de la loi de 1889 sur les biens ruraux ou du $ 1° de l’article 2102 du Code civil.
Mais que décider pour certains négociants, comme les banquiers, les armateuts, Les commissionnaires, qui ont simplement des bureaux ?
Si ces bureaux ne dépendent pas de l’appartement du négociant, s'ils sont isolés, on distinguera les deux locations et la solution sera la même que l'appartement ou le bureau appartiennent ou non au même propriétaire. Le privilège du locateur s’exercera dans toute son étendue en ce qui concerne l'appartement seulement.
Un cas plus délicat peut se présenter et se présenter même fréquemment : le bureau du négociant n’est manifestement, par son peu d'importance, que l’accessoire du local personnel. IL y aura lieu d'appliquer l'article 2102-1°. Décider le contraire serait rendre nécessaire uae ventilation pour une ou deux pièces garnies Le plus souvent d'un mobilier insiguifiant ; ce serait, en outre, contrevenir à ce principe certain que la loi de 1872 s'applique seulement dans l'hypothèse où les immeubles affermés sont affectés principalement au commerce ou à l'industrie du failli.
Nous dirons de même pour le cas où les bureaux du failli ne feraient pas partie de son appartement, mais seraient situés dans la même maison et lai auraient été loués par le même acte que son appartement et pour un prix unique.
Ainsi donc le locateur de l'immeuble où le failli a son
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habitation personnelle séparée de ses magasins ou ateliers, le locateur de l'immeuble qui a même destination quand les bureaux du failli sont seulement un accessoire dudit immeuble, le locateur d'une maison de campagne se feront payer après faillite du locataire leurs loyers échus et à échoir conformément au $ 1” de l’article 2102 du Code civil ou de la loi du 19 février 1889 (1).
Une question toute nouvelle et fort intéressante s'est posée en 1892, devant la cour de Bordeaux : les dispositions res- _trictives de l’article 550 sont-elles applicables quand le bailleur se trouve en présence d’un sous-locataire déclaré en faillite (2) ?
Le tribunal civil de Bordeaux, le 22 décembre 1890, condamna le syndic d’un sous-locataire à payer au bailleur sur les marchandises garnissant les lieux loués, la totalité des loyers dus jusqu’à l'expiration du bail par le locataire principal. |
Sur appel interjeté par le syndic, la cour de Bordeaux confirma le jugement, déclarant formellement que l’article. 550 ne pouvait êlre appliqué à la cause.
La Chambre des requêtes rejeta le pourvoi en cassation, malgré les conclusions contraires de l’avocat général.
[l'est certain, au sujet des droits qu'un propriétaire peut invoquer contre un sous-locataire failli, que l'article 550
doit s'appliquer si la sous-location à eu lieu en vertu des
(1) Baudry-Lacantinerie et De Loynes, Privilèges el hypothèques, t. I, no 414: Lyon-Caen et Renault, Droit commercial, L. VIT, n° 380. — Cpr. Génevois, n° 20 el 54.
(2) D. P., 92. 1. 845, avec note de M. de Loyness S., 92. 1. 433, avec nole de M. Labbé.
droits que la loi ou la convention confèrent au locataire principal. [l ressort, en effet, de l’article 1753 du Code civil que, dans celte hypothèse, les rapports du propriétaire et du sous-locataire sont réglés comme s'ils avaient contracté directement ensemble.
Par argument a contrario, le fait que la sous-location a eu lieu malgré une prohibition du bail écarte l'application de notre article entre le propriétaire et le sous-locataire. Le locateur ne connait que son preneur et non l'intrus, l’occupant failli, qui s'est mis à sa place, contre la volonté manifestée dans le contrat principal. La cession n’est pas opposable au propriétaire puisqu'elle est faite sans droit. Et l'article 550, de droit strict, ne restreignant le privilège qu’en cas de faillite du preneur, ne peut recevoir son application.
En vain M. l'avocat général Reynaud a-t-il fort habilement fait remarquer qu'il lui paraissait difficile d'admettre « que le propriélaire ait le droit d’invoquer l’état de faillite d’un homme qu'il déclare ne pas connaître et sur les biens duquel il poursuit la dette d'un autre ». La Chambre des requêtes a estimé devoir s’en tenir à la rigueur des principes généraux
sur la matière (1).
(1) L'article 550 étant écarté, sur quels principes devaient être basés les arrêts de la cour de Bordeaux et de la Chambre des requêles? Le bailleur pouvait évidemment, du fail du manquement aux obligations du bail, exercer son droit de résolution et demander au surplus des dommages-intérêts, mais pouvait-il se baser sur les articles 1188 et 2102 du Code civil pour exiger le paiement des loyers à échoir ? C'est une question de pur droit civil qui n’a pas trail directement à notre malière et on comprend, dès lors, que nous ne la traitions qu’en note et très succinctement.
A la question ainsi posée, M. l'avocat général Reynaud a répondu négativement : avec beaucoup de force. Exiger le paiement par privilège de lous les loyers à
S Il. De l’élendue du privilège au point de vue des créances
garanties.
N° 1. Des années privilégiées.
L'étendue du privilège varie suivant que le bail est résilié ou non.
Si le bail est résilié, le bailleur a le droit d'invoquer son privilège pour les deux dernières années échues avant la prononciation du jugement déclaratif de faillite ou de mise en liquidation judiciaire et pour l'année courante.
Si, au contraire, il n'y à pas résiliation, une sous-distinetion s'impose : les meubles garnissant les lieux loués sont ils restés en place ou bien ont-ils été remplacés par des meubles de valeur équivalente et jugée suffisante ? Présentement, le propriélaire n’a droit qu'aux loyers échus; il ne peut demander le paiement ni des loyers en cours, ni des loyers à venir. I ne les percevra que le jour où ils deviendront exigibles, puisque le recouvrement lui en reste garanti comme par le passé.
Les meubles sont ils vendus et enlevés sans qu'ils soient
échoir implique, naturellement, a-t-il dit, la déchéance du terme à l'encontre du preneur. Or celui-ci n’est ni en faillile, ni en déconfiture. La faillite du souslocataire ne peut être prise en considération : la sous-location est non avenue visà-vis du bailleur qui, par suile de la vente des meubles et de la diminution de son gage, ne peut invoquer que les articles 1151, 1752 et 1760 du Code civil. Le preneur n'est pas déchu ipso facto du bénéfice du terme. Les loyers à échoir ne sont donc pas exigibles el la demande de collocalion formée de ce chef par le bailleur doit être repoussée.
Pour juger contrairement à ces graves considérations les arrêts cités invoquert les arlicles 188 et 2102 du Code civil (voir note de M. de Loynes).
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remplacés? Le bailleur peut exercer son privilège comme au cas de résiliation et, en outre, pour une année à échoir à partir de l’année courante.
La loi a eu soin de préciser ce qu'il faut entendre par années échues. Ce sont les deux années qui sont échues avant le jugement déclaratif, en prenant comme point de départ la date fixée par le bail pour le commencement de la location. Ainsi le bail a pris naissance le 1° janvier 1906; la faillite est du 1° juillet 1910. Les deux années échues sont celles qui se placent entre le 1° janvier 1908 et le 1° janvier 1910. Si le propriétaire n'a pas été payé depuis 1906, il sera créancier ‘chirographaire pour les deux premières années 1906 et 1907.
Sur ce point, pas de difficullés, mais que faut-il entendre par année courante ?
Lorsque le bail est résilié, le rapporteur, M. Delsol, a indiqué que l’année courante est celle qui est en cours au moment de la résiliation (1). Dès lors, c'est cet événement qui fixe l'année courante, et celte dernière comprend uniquement le laps de temps écoulé entre la dernière dale anniversaire de l’entrée en jouissance et le moment où s’accomplit l'événement qui motive l'exercice du privilège, c’est-à-dire la date de la résiliation du bail. L'année courante n’est donc pas une année enlière, car le bailleur ne saurait réclamer l’exercice de son privilège pour la période pendant laquelle, par suite de la résiliation prononcée, il est rentré en possession de son
immeuble (2).
(1) Rapport de M. Delsol, D. P., 72. 4. 37, col. 1. (2) Ruben de Couder, Diclionnaire de droil commercial, vo Faillite, n° 817 ; Valabrègue, Nouveau Cours de droit commercial, n° 387 in fine; Aubry et Rau,
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D'après cette théorie, qui nous paraît juste, le propriétaire ne touche donc qu'une fraction d'année. On a soutenu, à son encontre, qu'il fallait bien entendre par année courante l’année pendant laquelle l'événement qui donne lieu à l'exer-cice du privilège s’est produit, mais celte année prise dans son entier, de telle sorte que le propriétaire aurait privilège pour trois années pleines (1).
Un auteur, M. Génevois (2), soutient même que le propriétaire pourra être privilégié pour plus de trois années, parce que l’année courante pourra, quelquefois, se prolonger au delà de 365 jours, quand, par exemple, il s'écoule plus d'une année entre la déclaration de faillite et la résiliation. M. Génevois tire argument du texte même de l'article 550 contre les auteurs de la théorie précédente. Si le législateur avait entendu accorder privilège au propriétaire toujours pour trois années pleines, pourquoi ne l’aurait-il pas dit franchement? De plus, l'esprit de la loi n'est-il pas de garantir le privilège des loyers tant que le bail n'est pas résilié aussi bien dans le cas où la résiliation intervient avant l'expiration de l’année de bail courant lors de la déclaration de faillite que dans celui où elle intervient après cette année ? Et l’auteur de citer une phrase de M. Delsol (J. of. du 5 janv.
1872) : « Cet article (550) accorde au propriétaire un privi-
9" édit, t. LIT, Privilèges el hypothèques, $ 251, note 34 sexties ; Lyon-Caen et Renaull, Droit commercial, t. VIIT, n° 872; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Privilèges el hypothèques, t. 1, n° 417; Thaller, Traité élémentaire de droit commercial, n° 2029. — Nantes, 6 novembre 1886, Journal des failliles, 1888, p.504, n° 1039. — Cour de Douai, 15 juillet 1896, D. P., 97. 2. 187, Journal des f'ailliles, 1898, p. 25, art. 3085; Journal des failliles, 1903, p. 188, art. 3882.
(1) V. D., Supplément, vo Faillile, n° 1120 in fine.
(2) Du privilège du propriélaire, n° 62 et suiv.
lège pour deux années échues, pour l’année courante jusqu'au moment de la résiliation ».
Le propriétaire pourrait donc être privilégié pour plus ou moins d'une année; il devrait être payé par privilège pour tout le temps qui s’écoulerait entre l'expiration des deux années échues et le moment où le bail résilié prendra fin.
Nous répondons à M. Génevois que, quelle que soit la rigueur de son raisonnement, il ne peut faire qu’une année se compose de plus de trois cent soixante-cinq jours, qu’elle puisse, en d’autres termes, se prolonger au delà d'une année. En fait, d’ailleurs, il parait presque impossible qu’il puisse s'écouler plus d’une année entre la déclaration de faillite et la résiliation. Celle-ci sera demandée hâtivement par le propriétaire en présence des mauvaises affaires de son locataire. Sans doute, la notification exigée des syndics suspend pour un certain temps la résiliation, mais on sait que le délai est simplement de huit jours, à partir de l'expiration des vingt jours accordés aux créanciers pour produire.
Déterminer ce qu’on doit entendre par année courante, au cas de non-résiliation, lorsqu'il y a eu vente et enlèvement des meubles garnissant les lieux loués est plus délicat. Faut-il adopter le même mode de computation ?
Est-ce encore le moment de la prononciation du jugement déclaratif de faillite qui doit être pris comme point de repère en vue de la fixation des deux dernières années échues, de l’année courante et de l’année à échoir ?
Il est possible qu'il en soit ainsi par le fait même des circonstances. Dans l'exemple que nous avons pris, supra, la faillite est du 1° juillet 1910. Supposons que les meubles se
vendent le ‘7 octobre de la même année. Les deux années
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échues pour lesquelles le propriétaire a privilège expirent le 31 décembre 1909. L'année courante est l’année 1910 et l'année à échoir 1911. Quand la question se présente ainsi, elle n'offre ni difficulté, ni intérêt. Mais il se peut, et c'est ce qui arrivera souvent en fait, que, soit à la suite d’un retard dans les opérations de la faillite, soit parce que la faillite est déclarée presque à l'expiration d'une année de bail, la vente et l'enlèvement des meubles n'aient pas lieu la même année que celle du jugement déclaratif de faillite où de liquidation Judiciaire. Et c'est alors qu’il devient plus délicat de trouver une solution rationnelle et juridique.
Une espèce, empruntée à la jurisprudence (1), permettra de saisir sur le vif l'intérêt pratique qu'offre le problème suivant le critérium choisi pour le résoudre.
Un sieur Pélissier avait donné à bail à la société Cléry Réaumur, à partir du 1° janvier 1903, divers locaux, moyennant un loyer annuel de 10.000 francs. La société tomba en liquidation judiciaire le 28 novembre 1903 (2). La vente des marchandises et du mobilier ainsi que l'enlèvement n’eurent lieu que dans le courant de 1904. Suivant le mode de computation que l’on adoplera, les deux dernières années échues auront expiré le 31 décembre 1902 ou 1903. l'année courante sera 1903 ou 1904 et l'année à échoir 1904 où 1905. D'après
les uns, en effet, il faut raisonner comme en cas de résiliation;
(1) Paris, 22 mars 1908, D. P., 1908. 2. 377, Affaire Pélissier coutre syndic faillile Cléry Réaumur, avec nole de M. Levillain, professeur à la Faculté de droit de Bordeaux.
(2) La liquidalion judiciaire fut transformée en faillite Le 25 juin 1904, mais cette rausformalion n'avail aucune importance pour le propriélaire dont les droits
élaient déjà ouverts par la liquidation.
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d'après les autres, il faut prendre comme point de repère, autour duquel gravitent les années, la date de la vente et de l'enlèvement des meubles.
Les premiers s'appuient sur le texte : le privilège, dit l'alinéa 4 de l’article 550, s'exerce comme au cas de résiliation. Or, dans cette hypothèse, l'année courante est celle pendant laquelle à été rendu le jugement déclaratif.
_ Donc il doit en être de même dans le cas dont il s’agit. Les partisans de cette opinion invoquent aussi une raison de principe que M. Levillain fait clairement ressortir dans la note très complète dont il accompagne au Dalloz l'arrêt de CALE POPRURER
La location, disent-ils, s'étant perpétuée après la déclaration de faillite, profite à la masse qui est substituée au failli dans les obligations qu'engendre le contrat. Le bailleur est alors à la fois créancier dans la masse et de la masse et, en cette dernière qualité, même abstraction faite de son privilège, il obtient le paiement de ses loyers à l'exclusion de celle-ci pendant tout le temps qui s'écoulera depuis la déclaration de faillite jusqu'à l'enlèvement du mobilier. Le privilège n’a pas à intervenir. À supposer que quatre ou cinq ans se soient écoulés entre les deux dates dont nous parlons sans que le propriétaire n'ait rien touché, est-il admissible qu'il soit préféré pour trois années seulement? Il l’est nécessairement pour tout ce qui lui est dû depuis la faillite, sans quoi il n'aurait aucune action efficace contre la masse.
Si le législateur avait voulu admettre que les deux années échues privilégiées sont celles qui étaient exigibles avant la prononciation du jugement déclaratif, et l’année courante
celle où on se trouvait au moment de la vente {et c'était en
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, somme un système admissible), il l'aurait déclaré ou laissé entendre (1).
Aussi ne croyons-nous pas devoir admettre celte manière de voir et eslimons-nous plus logique et plus juridique d’admettre que l’année courante est celle durant laquelle a lieu la vente des meubles et des marchandises du failli.
Si le bail a continué depuis la déclaration de faillite, c'est que les sûretés primitives ont été maintenues. L'événement qui donne lieu à l'exercice du privilège, c'est la vente et l'enlèvement des meubles. N’est-il pas rationnel de décider qu'ils servent également à déterminer ce qu'on doit entendre par année courante? S'il en était autrement, le locateur serait privé pour les années qui suivent le jugement déclaratif et pendant lesquelles il n'a pu demander la résiliation parce qu'il a été exactement payé des loyers échus, de la garantie que le législateur a voulu lui assurer.
L'argument liré du texte paraît si formel et si décisif que la Cour de Paris, dans l'arrêt de 1906, n’en a point invoqué d'autres; nous ne le croyons pas cependant irréfutable.
Ea effet, Le $ 2 de l’article 550 vise le cas de résiliation du bail, les K 3 et 4 celui de non-résiliation. Un même membre de phrase s'applique à ces deux derniers paragraphes : « Le bailleur une fois payé de tous les loyers échus.. ». [l n'est
donc plus question, en cas de non-résiliation, de loyers échus
(1) V. en doctrine dans le sens de la première opinion : Lyon-Caen et Renault, op. cil., t. VIIT, n° 876; Thaller, op. cté., n° 2024.
En jurisprudence : Trib. civ. de la Seine, 10 mars 1891, Journal des faillites, 1892, p. 30, art. 1531. — Cour de Douai, 15 juillet 1896, D. P., 97. 2. 487. — Cour de Paris, % chambre, 22 mars 1906, Journal des faillites, 1906, p. 196, n° 4309; D, P., 1908. 2. 377 déjà cité.
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avant la déclaration de faillite, puisque le bailleur qui les a touchés ne peut plus présenter aucun titre de créance de ce chef. Et alors, ou la loi n’a voulu rien dire en parlant de deux années de loyers échus, ce qui est inadmissible, ou bien elle a voulu dire : le privilège garantit deux années qui sont nécessairement celles échues avant la vente et l’enlèvement des meubles garnissant les lieux loués. Alors, sous peine de dénomination inexacte, il faudra appeler courante l’année qui suit les deux dernières années échues ainsi entendues, c’est-à-dire l’année pendant laquelle a lieu la vente et non celle du jugement déclaratif. L'année à échoir sera celle qui vient après l’année courante ainsi entendue ; elle ne peut être l’année consécutive à celle de la déclaration de faillite puisqu'elle est échue, ou tout au moins en cours, au moment où le bailleur produit à ce titre (1). |
Le législateur, en décidant que le privilège s’exercerait comme au cas de résiliation, a entendu simplement le restreindre et le limiter d’abord à deux années échues, à l’année courante, ce qui suffit à légitimer l'expression employée.
Il reste une objection de principe plus grave : avec une pareille théorie, a-t-on dit, vous donnez au propriétaire une double garantie. Pour les loyers échus depuis la faillite, le propriétaire est incontestablement créancier de la masse et il la prime comme tel sans limitation de durée. Vous lui accordez, dès lors, un privilège sans efficacité (2).
Est-ce vrai? Nous ne le pensons pas. Le privilège aura
toujours pour effet de permettre au bailleur de primer ceux
(1) V. note 8, M. Levillain, arrêt cité.
(2) D. P., 1900. 2. 441 avec note.
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des créanciers qui, par rapport à cette même masse, se trouvent dans la même situation, par exemple, dans le cas de continuation du commerce, les nouveaux créanciers envers lesquels le failli s'est obligé et qui sont aussi créanciers de la masse. Le privilège permettra au bailleur d'être colloqué sur le prix des meubles garnissant l'immeuble loué par préférence à ces derniers.
Nous n'irons pas cependant jusqu'à méconnaitre la grande valeur juridique de l'objection, mais il n'est pas téméraire de prétendre que, par oubli où méconnaissance, le législateur n’a pensé nullement à cette situation, particulièrement favorable, du propriétaire, après la déclaration de faillite, dans le cas de non-résiliation. Cela est d'autant plus admissible que, pour les loyers futurs non garantis par le privilège, a dit M. Delsol, le bailleur sera simple créancier chirographaire, venant en concurrence, au marc le franc, avec les créanciers ordinaires de la faillite. Et l'on voit encore apparaître cette même idée dans l'alinéa 4 que nous analysons actuellement. Étendre la garantie du bailleur à l’année qui suit l’année courante et est nécessairement postérieure à la déclaration de faillite, c'est conserver l'effet utile du privilège dans la suite. On semble donc encore ici ignorer complètement que le bailleur est, dans cette circonstance, créancier incontesté de la masse.
Ainsi les deux années échues sont, selon nous, au cas de non-résiliation de bail, celles qui sont échues avant la vente et l'enlèvement des meubles garnissant les lieux loués, et, l'année courante, celle durant laquelle a lieu cet événement.
Avec nos distingués professeurs, MM. Levillain et de
Loynes, nous estimons celte solution raisonnable et logique.
Si le baïl est résilié, le bailleur a privilège pour les deux dernières années échues avant le jugement déclaratif de faillite ou de mise en liquidation judiciaire. S'il n’est pas résilié, le bailleur sera payé de tout ce qui lui est dù (autrement il demandera la résiliation) et alors de deux choses l’une : Il conserve les sûrelés qui avaient. été fournies ou il en reçoit de nouvelles jugées suffisantes, alors il exercera son privilège au fur et à mesure des échéances ; au contraire, il est privé de ses sûüretés et il exerce son privilège pour l’année où a lieu la vente et l’enlèvement des marchandises, les deux années qui l'ont précédée et une année à venir. Dans les deux cas, l'événement qui est la cause de l'exercice du privi-
lège sert à déterminer les années garanties (1).
(1) En ce sens, en doctrine : Arthuys, Revue crilique, 1898, nouvelle série, t. XX VII, p.356; Valabrègue, n. 387 in fine; Aubry et Rau, Code de droit civil français, 5° édit., t. IIL, p. 261, texte-et note; Baudry-Lacantlinerie et de Loynes, op. cil., n°5 422 et 423; Jurisprudence générale, v9 Supplément, Failliles el banqueroules, n° 1120 in fine.
Ea jurisprudence : Trib. civ. de la Seine, 1er août 1884, Journal des faillites, 1884, p. 516, art. 387 : « Altendu que, s'il y est dil (dans le $ 4 de l’art. 550) que ce privilège s'exercera comme au cas de résilialion, celle assimilalion ne porte que sur le nombre des années privilégiées, mais non sur le point de départ devant servir à la déleriminalion de ces mêmes années ; qu'en effet, tandis qu'au cas de résiliation fondée sur la faillite, le point de départ est fourni par le jugement déclaratif, il doit en être autrement quand l’exigibililé provient d'un fait différent et poslérieur, la réalisation du gage; que, d’ailleurs, l'intention manifesle du législateur, en accordant dans ce cas une année à échoir en dehors de l'année courante, a été de fournir au bailleur une garantie pour le temps où les lieux loués se trouveraient dégarais; que, pour obtenir ce résultat, il est nécessaire de se placer au jour de la résiliation pour calculer les sommes dues pour les années échues, soit pour l’année courante el l'année à échoir ». Trib. civ. de Lille, 16 février 1885, Journal des failliles, 1885, p. 388, art. 689. — Cour de Paris, 9 mars 1899, Journal des fuillites, 1899, p. 387, art. 3327 et D. P., 1900. 2. 441 avec note (précité). — Trib. civ. de la Seine, T juin 1905, Journal des faillites, 1905, p. 817, art. 4421,
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Nous sommes maintenant amené à commenter les dispositions de l’article 550 qui sont particulières : 1° Au cas de résiliation ;
90 Au cas de non-résiliation.
N° 2. De l’étendue du privilège du bailleur dans le cas où le bail ‘ est résilié.
L'alinéa 2 de l'article 550 dispose ainsi :
« Si le bail est résilié, le propriétaire d'immeubles affectés au commerce où à l'industrie du failli (et nous ajoutons : ainsi que des immeubles consacrés au logement du failli et de sa famille et dépendant des premiers) aura privilège pour les deux dernières années échues avant le jugement déclaratif et pour l'année courante, pour tout ce qui concerne l'exécution du bail et pour les dommages-intérêts qui pourront lui être alloués » (1).
On a criliqué ce premier paragraphe qui, au cas de résiliation, réduit à deux années seulement la créance des loyers échus. La loi n'a pas voulu, avec raison d'après nous, faire supporter aux créanciers de la faillite les conséquences de la négligence du propriétaire. Gelui-ci n'aurait pas dû laisser s'accumuler indéfiniment les loyers impayés. Les créanciers
du locataire pensent à bon droit que leur débiteur paie régu-
réformé par arrêt de la 9 chambre de la cour de Paris (22 mars 1906), précité, D. P., 1908. 2. 377 (précité) avec note de M. Levillain, arrêt en contradiction avec l'arrêt de la 5° chambre en 1899, D. P., 1906. 5. 26.
(1) En ouvrant le Code de commerce à l'article 550, on remarquera que ce que nous appelons l'alinéa 2 parait en réalité l'alinéa 1er, C'est qu'on a sous-entendu celui-ci qui est ainsi conçu dans la loi de 1872 : « L'art. 2102 du Code civil est ainsi modifié quant à la faillile..……. » La doctrine et la jurisprudence nous ont imposé ce mode de référence qui gagnerail en clarté à êlre modifié.
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lièrement ses loyers et il ne faut pas qu'ils soient victimes d'un privilège trop étendu s'appliquant à une créance qu'ils supposaient éteinte.
À la vérité, le législateur de 1872 s’est inspiré de l’ancien article 2151 du Code civil qui accordait aux créanciers inscrits, pour un capital produisant intérêts ou arrérages, le droit d'être colloqués pour deux années échues seulement et pour l’année courante au même rang d'hypothèque que pour leur capilal (1).
Quoi qu'il en soit, s'il est dû davantage au bailleur, il sera simple créancier chirographaire.
Remarquons encore, au sujet de ce paragraphe, qu'il n’est pas question de loyers à échoir. Cela se conçoit, puisque le bail cesse avec la résiliation. Le baïlleur-ne saurait avoir en même temps la chose et le prix.
Il semble que, en compensation de la restriction du privilège, le législateur ait voulu, par l'imprécision de ces termes : « pour tout ce qui concerne l'exécution du bail et les dommages-intérêts », laisser aux juges un pouvoir d'appréciation étendu en vue de l'allocation de dommages-intérêts plus considérables; ils peuvent donc tenir compte lant des loyers échus qui ne seront payés qu'en monnaie de dividende, que de la suppression, dans ce cas, des loyers à échoir.
Et les expressions de la loi doivent s'entendre dans le sens le plus large : elles s'appliquent à tout ce qui a trait à l'exé-
cution de bail ou s'y rattache, ainsi qu'aux dommages-iuté-
(1) Nous passons soûs silence la controverse grave qui s'élait élevée au sujet du point de départ des annéés ainsi accordées. La loi du 17 juin 1893 a fail cesser celte coulroverse en modifiant le susdit arlicle et en accordant une collocation de
trois années d inlérêls au même rang que le principal.
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rêts, quels qu'ils soient, qu'ils proviennent de la convention ou d'une condamnation. Les rédacteurs ont entendu donner à leur formule toute l'extension possible. Dans le principe, la loi portait : .. « pour les dommages-intérêts qui pourraient être alloués par les tribunaux ». En deuxième délibération, on modifia ce passage en faisant remarquer qu'il n'était pas possible de faire rentrer dans cette expression les dommagesintérêts dus par suite d'une convention, tout étant de droit étroit en la matière.
« D'habitude, dit M. Ganivet, on insère dans le bail une
clause aux termes de laquelle, à la fin du bail, il sera fait par le locataire au propriétaire compte pour la dépréciation résultant de l'usage du matériel, que parfois le propriétaire est obligé de fournir pour pouvoir louer son immeuble, d'une somme déterminée. Ou bien il est convenu qu'il sera fait à ce moment une expertise entre le propriétaire et le locataire, à l'effet de déterminer les indemnités de plus-value ou de moins-value dont ils auront à se tenir compte. La créance du propriétaire ainsi fixée, par le contrat lui-même, ne rentre pas dans les loyers, ni dans les dommages-intérêts qui pourraient être alloués par les tribunaux. C'est une indemnité conventionnelle qui a toujours été conservée par le privilège du locateur. En outre il y a les réparations locatives qui, aux termes de l'article 2102, formant actuellement le droit commun, sont garanties par le privilège et qui ne se trouveraient pas comprises dans la nouvelle rédaction de l'article 550 ». En conséquence, M. Ganivet proposait d'ajouter au texte présenté par la commission : « .… pour tout ce qui concerne l'exécution du bail et les dommages-intérêts ».
M. Delsol, rapporteur, répondit que l'addition proposée
par M. Ganivet rentrait complètement dans les idées qui avaient été développées dans Le rapport de la commission, que celle-ci ne faisait aucune objection à son adoption.
Ainsi donc, au cas de résiliation, Le bailleur sort indemne au moins jusqu'à épuisement du gage : ainsi l’a voulu la loi de 1872.
Seront privilégiées : les créances pour réparations localives, pour les détériorations survenues par la faute du preneur, — pour Les fournitures faites par le bailleur ou les travaux accomplis par lui dans les lieux loués en vertu d'une clause du bail, si le coût doit en être remboursé par le locataire (1); pour toutes avances faites par le même au locataire, à l'occasion du bail (2), — pour l'indemnité qui serait due au bailleur par suite de la résiliation et enfin pour tous autres
dommages-intérêts qui résulteraient de condamnations (3).
(1) V. D., Jurisprudence générale, v° Privilèges el hypolhèques, n° 245 et suivants.
(2) Ibid., n° 264 et Supplément eod. loc., n°s 108 et suiv.
(3) Ruben de Couder, Dictionnaire de droil commun, vo Faillite, no 820. — Cour de Paris, 14 juin 1875, cité par l'auteur. Le propriétaire ne peut réclamer le privilège pour les accessoires du bail lorsqu'il n'a pas exercé de saisie-gagerie et qu'il s'est borné à produire pour sa créance qui est devenue simplement chirographaire. Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Privilèges el hypothèques, no 415: Rousseau et Defert, Code unnolé des faillites, art. 550; Deglas, Guide des propriéluires, n° 503. — Gazelle des Tribunaux, 121 mai 1846, Paris, 25 avril 1846 : le privilège existe pour le remboursement de l'impôt des portes et fenêlres avancé par le bailleur. — Trib. de com. de la Seine, 22 décembre 1885, Journal des faillites, 1886, p 335, art. 676. « Le bailleur qui a donné au locataire la faculté d'utiliser une conduile d'eau amenant dans les lieux loués l’eau fournie par une compagnie concessionnaire à la charge de payer ou rembourser les redevances applicables à la quantlilé d'eau consommée ne peut, au cas de faillite du localaire, réclamer le privilège du bailleur pour le remboursement des redevances qu'il a
payées de ce chef à la compagnie concessionnaire ». Ce jugement ne nous parait
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N°3. De l'étendue du privilège dans le cas où le baïl n’est pas résilié.
Nous arrivons au cas où le baïl n’est pas résilié. Le législateur distingue alors deux hypothèses :
1° Les meubles garnissant les lieux loués ne sont pas vendus (1).
2% [1 y a vente et enlèvement des meubles.
Dans la première hypothèse, Le bailleur, une fois payé de tous les loyers échus, ne pourra pas exiger le paiement des loyers en cours ou à échoir si les sûretés qui lui ont été fournies lors du contrat sont maintenues ou si celles qui lui ont été fournies depuis la faillite sont jugées suffisantes.
Dans la seconde hypothèse, le bailleur pourra exercer son privilège comme au cas de résiliation (2) et, en outre, pour une année à échoir à partir de l'expiration de l’année courante, que le bail ait ou non date certaine.
Le législateur a ainsi tranché la question si controversée de l'exigibilité des loyers à échoir. On sait que la Cour de
pas faire une saine application des principes. — Trib. civ. de la Seine, 22 avril 1886, Journal des faillites, 186, p. 501, art. 724 — Trib. civ. de Sainle- Menehould, 18 octobre 1899, Journal des faillites, 1900, p. 89, art. 3390. « Le privilège du bailleur peut garanlir un prêt fait par ce dernier au locataire dans le contral même el dans des conditions telles que ce prèt a été une des causes déler- . minantes de la location ». Cour de Paris, 9 mars 1809 D. P., 1900. 2. 441. Les accessoires lels que l'abonnement à l'eau et les contributions font partie de la créance de loyers et sont couverts par le même privilège. — Cour de Besançon, 18 mars 1903, Journal des faillites, 1903, p. 154, art. 3871; Journal des faillites, 1906, p. 196; Journal des failliles, 1907, p. 465, art. 4542.
(1) Le privilège ne peut porter que sur des meubles corporels. En conséquence, lorsque l'aclif de la faillite consiste uniquement en une créance sur le successeur du failli, aucun privilège ne peut être accordé sur cet effet pour les loyers dus par ce dernier. Journal des faillites, 1890, p. 220, art. 1258 avec références.
(2) Nous avous précisé ce qu'il fallait entendre par celle expression.
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cassation, se fondant sur ce que la dette du preneur est une dette à terme, en déduisait les conséquences les plus rigoureuses .et les plus inadmissibles pour le monde des affaires. La Commission, en la personne de son rapporteur, s'est ralliée à la même idée, mais elle a estimé que ce caractère ne rendait pas la dette nécessairement exigible par le seul fait de la faillite. Sans doute, les principes posés par les articles 1188 du Code civil et 444 du Code de commerce sont généraux et semblent s'appliquer aux créanciers privilégiés et hypothécaires comme aux simples créanciers chirographaires. Néanmoins, l'exigibilité ne doit s'entendre pour les premiers que du droit de prendre part à la distribution de deniers, alors qu'elle se fait à la suite de la liquidation opérée au nom de la masse: elle ne va pas jusqu'à autoriser ceux de ces créanciers dont la créance n’est pas échue à poursuivre en leur nom la vente publique des meubles ou des immeubles qui leur servent de garantie. Tant que le gage spécial de sa créance n’est pas réalisé, un créancier à terme ne peut se prévaloir de l’article 444 du Code de commerce. |
Ainsi donc l’exigibilité anticipée des créances, qui est un des effets qu'entraine le jugement déclaratif, ne doit pas être admise en faveur des créanciers qui ont des süûretés réelles quand ils se paient sur les biens qui en sont grevés. Il en est ainsi pour le propriétaire qui n’a pas le droit de réclamer les loyers à échoir sous prétexte de la faillite tant que le mobilier qui garnit les lieux loués reste intact.
Aussi, au cas de non-résilialion, il n’est plus question de loyers à échoir lorsque la situation du bailleur n'est pas
changée, que ses sûrelés sont les mêmes. Il ne peut pas plus
arguer de la faillite pour le paiement de tous les loyers à échoir qu’un créancier privilégié quelconque dont la créance est à lerme ne peut en arguer pour saisir et faire vendre, avant l'exigibilité, les biens grevés de son privilège.
Mais s'il y a enlèvement ou vente, à la diligence soit du syndic, soit du bailleur non payé de loyers échus, soit d’autres créanciers, la créance de loyers devient alors exigible en tant que créance privilégiée, non pas à cause de la faillite, mais à raison de la résiliation du gage qui cesse d’être une garantie des loyers à échoir. Le bailleur a alors droit, pour ceux-ci, à une collocation privilégiée dont notre article détermine l’étendue et le caractère.
Et ces loyers d'années à échoir sont payés au bailleur à titre de loyers puisque le bail existe jusqu'à la résiliation et que celle-ci n’a pas été prononcée (1).
Que faut-il entendre par cette expression du K 4 2x fine de l'article 550 : « que le bail ait ou non date certaine »?
Elle signifie que la situation du propriétaire est la même,
en matière de faillite, dans les deux cas, que le bail soit
(1) Lors de la vente et de l'enlèvement du mobilier, le bail ne doit-il pas être considéré comme résilié de plein droit? Le texte ne le dit pas : d'où controverse. Certains penchent pour l'affirmalive; du moment, disent-ils, où les droits du locateur sont les mêmes que si le bail était résilié, c'est que le contrat ne produit plus d'effets dans l'avenir, c'est que la loi le lient pour résilié.
Nous préférons la négative; pas de texte, pas de résiliation de plein droit. Le contrat est simplement résoluble pour inexécution par l’une des parties de ses engagements, conformément à l'arlicle 1741 du Code civil; la résiliation n'est alors qu'un cas d'application sans rélroaclivilé et pour l'avenir seulement de la condition résolutoire lacite et cette condition n'opère pas de plein droit (art. 1184).
Le bailleur devra donc porter devant la justice son action en résiliation.
V. Huc, Commentaire théorique et pratique du Code civil, t. XIII, n° 69; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, op. cil.; Levillain, note précilée.
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authentique, sous seing privé ou même purement verbal.
Notre article se sépare ainsi, à ce point de vue particulier, de l'article 2102 C. civ. qui, si le bail a date certaine, accorde privilège pour tous les loyers à échoir et, s'il n'a pas date cerlaine, ne l’accorde que pour une année seulement. L'arlicle 2102 à eu pour but évident et utile d'éviter, quand le bail n’a pas date certaine, les fraudes auxquelles peuvent donner lieu les baux au point de vue de la durée, du prix, des slipulations en général qui y sont contenues. Ce point de vue n'a pas échappé au législateur de 1872, mais il a, en quelque sorte, supprimé l'utilité de la distinction du Code civil, en réduisant, alors même que le bail a date certaine, la créance privilégiée à ce qu'elle est dans le cas où il n’a pas date certaine d’après l’article 2102.
D'ailleurs, depuis la loi du 23 août 1871 qui prescrit l'enregistrement des baux, le plus souvent ceux-ci seront enregistrés et auront par cela même date certaine lors de la déclaration de la faillite. :
Par son assimilation entre tous les baux, l'article 550 C. comm. a supprimé la controverse qui s'était établie sous le Code civil sur l'étendue du privilège quand le bail n'a pas date certaine, mais, en fait, par suite de l'application restriclive de la loi de 1872 à une certaine catégorie d'immeubles seulement, il y a encore de nombreux cas où la situation du propriétaire et des créanciers du locataire failli sera réglée par l’article 2102 GC. civ. La controverse qui s’est élevée sur l'interprétation de cet article, quand le bail n'a pas date certaine, subsiste donc. Il ne nous convient pas, ainsi que nous l'avons déjà dit, de traiter du privilège du propriétaire
en général et de refaire notamment le commentaire de l’ar-
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ticle 2102 du C. civ., à propos de la loi du 19 février 1872. Qu'il nous suffise de faire remarquer qu'il n'y a ni dans le texte, ni dans la discussion de cette loi, aucun argument qui puisse éclairer le débat (1).
Mais on ne saurait oublier que, même restreint comme il l'est par l’article 550, le privilège du propriétaire ne porte que sur les meubles et marchandises qui garnissent les lieux loués. Or, il se peut que l'insuffisance du prix de réalisation l'empêche d’être couvert complètement. Il est hors de doute que, pour la partie de la créance privilégiée non payée, le bailleur a le droit de produire comme simple créancier chirographaire et de recevoir un dividende sur l'actif de la faillite. 11 subira une perte, mais moins importante ; il a donc, semble-t-il, intérêt à faire valoir sa créance même chirographairement.
Cet intérêt, cependant, n'existe plus pour les loyers non
garantis par le privilège. Le droit pour le propriétaire de
(4) Pont, Privilèges et hypothèques, n. 127 et suiv. Un premier système accorde privilège au propriétaire pour les loyers échus, les loyers de l'année courante et d’une année à échoir. C’est le système qui prévaut en jurisprudence. Un deuxième système supprime le privilège pour les années échues, mais le maintient pour l’année courante et celle qui la suit. Un troisième système limile le privilège à celte dernière année.
La coutume d'Orléans restreignait à trois termes échus et deux lermes à échoir le droit d'exécuter qui était altribué aux « maistres d'hôtel », aiusi que le droit de suite. Elle accordait cependant le droit de préférence pour toutes les obligations résultant du bail, conséquemment pour tous les loyers échus el à échoir, encore que le bail fut sous seing privé ou même verbal.
À Paris, au contraire, les fraudes étant plus communes, il était de jurisprudence suivant les actes de notoriété du Châtelet des 16 février 1688, 24 mars 1702 et 19 septembre 1716, de n’accorder de préférence au bailleur que pour trois termes échus ei pour le courant lorsque le bail n’était que verbal ou même sous signature privée (Pothier, cilé par Pont, Privivilèges et hypothèques, LT, ne 127.
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produire à la faillite en concurrence avec la masse aussi bien pour les loyers à échoir jusqu'à la fin du bail que pour les loyers échus non payés, est surtout un droit théorique et dont il n’usera guère, car il aurait pour corollaire de laisser jusqu'à la fin dudit bail le jouissance des lieux loués au failli ou à la masse, puisqu'il serait payé valablement en monnaie de faillite.
Au moment de la confection de la loi, quelques membres de la Commission avaient proposé de décider que le bailleur, quand il produit à la masse chirographaire pour les loyers à échoir, verrait ses dividendes totalisés et aurait le droit de prélever sur cette somme, année par année et jusqu’à épuisement complet, l'intégralité de ses loyers. Une fois cette masse épuisée, le bail aurait pu être résilié à défaut de paiement. Cette proposition fut justement repoussée car elle aurait eu pour résultat de reconstituer par voie indirecte le privilège étendu que la loi refusait au bailleur.
Dans ces conditions, mieux vaut pour le propriétaire user de la faculté de résiliation et exploiter l'immeuble loué à son profit ; il touchera ainsi l'intégralité de ses loyers.
Dans un cas cependant il usera de la faculté plutôt théorique qui lui est laissée de produire pour les loyers à échoir, c'est lorsque l'exécution du bail a été, dès avant la faillite du locataire, garantie par une caution solvable. [Il demandera à celle-ci le surplus de ce qu'il n'aura pu toucher comme chirographaire, faisant partie de la masse.
Mais l’article 550 prête à sérieuse controverse lorsque, le bail n'étant pas résilié pour des causes antérieures à la faillite ou à la liquidation judiciaire, le contrat de louage suit
son cours et si les meubles, les marchandises et le matériel
Dupont-Laversanne 4
garnissant les lieux loués étant vendus et enlevés, il est résilié dans la suite. La résiliation étant postérieure à la vente et à l'enlèvement, est-ce le second ou le quatrième alinéa de l’article 550 qui doit recevoir son application?
On voit clairement l'intérêt pratique de la question. Si on applique l'alinéa 2, le bailleur ne pourra exiger que deux années échues et l’année courante. Si c’est l'alinéa 4, il aura en plus une année à échoir.
Le tribunal civil de la Seine (10 novembre 1891) a décidé que si, à la suite de la vente, le bailleur a engagé une procédure tendant à reprendre possession des lieux, on se trouve dans le cas prévu par l'alinéa 4 (1).
Au contraire, le tribunal de commerce de Montbrison (5 décembre 1890) a jugé que lorsque le syndic ou le liquidateur judiciaire n'use point de la faculté qui lui est accordée de continuer le bail, le privilège doit être réglé comme au cas de résiliation (2).
Mais la cour de Paris a jugé comme le tribunal de la Seine (3).
Nous ne croyons pas que le jugement du tribunal de Montbrison soit appelé à faire jurisprudence. D'après lui, La loi n'ayant édicté aucune formalité quand le syndic ne déclare pas continuer le bail et quand le bailleur ne demande pas la résiliation, il faut conclure de son silence sur ce point que la
résiliation est une conséquence naturelle de l'état de faillite -
(1) Journal des faillites, 1892, p. 30, art. 1931.
(2) Journal des faillites, 1893, p. 187, art. 1603.
(3) D. P., 1908. 2. 377 déjà cité et Douai, 15 juillet 1897 déjà cité, D. P., 97. 2.
et traiter le bailleur comme si le bail avait été résilié à l'amiable ou judiciairement.
C'est aller directement à l'encontre du principe maintes fois consacré que la faillite n'entraine pas par elle-même la résiliation du contrat. De plus, le jugement rapporté raisonne comme s’il n'y avait que deux hypothèses possibles : la conlinuation du bail ou la résiliation. Or, l’article 550 indique une troisième hypothèse : celle où syndic et bailleur se sont abstenus de faire connaître leur intention soit quant à la continuation, soit quant à la résiliation. Dans cette situation deux cas peuventse présenter : il sé peut que l'exploitation continue et que les meubles nécessaires à cette exploitation continuent eux aussi de garnir les lieux loués. Il se peut également que la vente de ce mobilier ait lieu. C'est cette dernière éventualité qui est prévue par l'alinéa 4. Le tribunal de Montbrison a jugé contrairement à son contenu.
On ne saurait d’ailleurs prétendre sérieusement que l’on peut appliquer le deuxième paragraphe de l'article 550 en dehors du cas où le bail est résilié pour causes antérieures au jugement déclaratif de faillite ou à celui qui a prononcé la mise en liquidation judiciaire du locataire débiteur.
Le contexte de la loi de 1872 en est une première preuve. - Dans celles de ses dispositions où, déterminant les restrictions que reçoit le privilège du bailleur au point de vue de la créance garantie, elle suppose qu'il y a résiliation du bail, elle attribue certainement à cette expression le sens qu'elle lui a reconnu précédemment quand elle a fixé les conditions dans lesquelles le propriétaire de l’immeuble peut la faire prononcer (nouvel art. 450 al. 3 et 4). Or, comme l'indique
le texte même de l'alinéa 4 dans sa partie finale, elle ne
s'occupe alors que de la résiliation du contrat pour causes déjà existantes à l'expiration du délai pendant lequel doit être introduite la demande en résolution.
De plus, si le législateur, quand il y a lieu à cette résiliation, n’a pas accordé privilège pour les loyers à échoir, c'est évidemment parce que, dans sa pensée, la cessation du bail étant presque immédiate, le bailleur reprend possession de l'immeuble dans un délai très restreint. Quand il ne doit reprendre possession que plus tard, après que de nouvelles causes de résiliation se seront produites et quand, dans l'intervalle, les meubles affectés à sa garantie ont disparu, il n'y a pas de raison de lui enlever le bénéfice de son privilège dans la mesure où le comporte le K 4 de l’article 550.
Mais alors le bailleur devra demander que le bail soit résolu non pas immédiatement, mais à l'expiration de l’année à échoir garantie par le privilège qu'il invoque. S'il ne le faisait pas et si la résiliation opérait de suite, il ne serait créancier de loyers que jusqu'à cette date et ne pourrait pas faire valoir son privilège dans une mesure plus considé-
rable (1).
(1) Baudry-Lacantinerie et de Loynes, op. cil., 3e édit., E. I, n° 484; M. Levillain, note précitée.
CHAPITRE IV
De l’exercice du privilège : suspension des voies d’exé cution (art. 450, al. 3, C. com).
Aux termes du nouvel article 450 le syndic peut, dans la
huitaine qui suit l'expiration du délai accordé aux créanciers, domiciliés en France pour la vérification de leurs créances, notifier au propriétaire son intention de continuer le bail pour le compte de la masse qui sera, dans l'exécution du contrat, substituée au locataire failli. Le syndic devra, en ce cas, acquitter les obligations de celui-ci qui étaient déjà exigibles et maintenir dans les locaux des meubles suffisants pour la sûreté du bailleur.
_ Cette notification ne peut avoir lieu qu'avec l'autorisation du juge-commissaire et le failli entendu (2° al. de l’art. 450). Les contrôleurs doivent être aussi consultés (art. 18 et 20, 2° al., loi de 1889).
En cas de liquidation judiciaire, la notification peut être faite par le débiteur et le liquidateur, nioyennant les mêmes formalités (art. 18, loi de 1889).
Jusqu'à l'expiration du délai accorde au syndic ou au débiteur pour faire cette notification « toutes voies d'exécution
sur les effets mobiliers servant à l'exploitation du commerce
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ou de l’industrie du failli et toutes actions en résiliation seront suspendues, sans préjudice de toutes mesures conservatoires et du droit qui serait acquis au propriétaire de reprendre possession des lieux loués. Dans ce cas la suspension des voies d'exécution établie au présent article cessera de plein droit » (al. 3, art. 450).
Le cadre de notre étude nous dispense de faire le commentaire de l’article 450, en tout ce qui concerne la résiliation du bail, mais nous ne pouvons passer sous silence l'alinéa 3, en tant qu'il traite de la suspension des voies d'exécution.
Nous savons déjà que c'est en sa qualité de créancier gagiste que le bailleur conserve son droit de poursuite individuelle, nonobstant la faillite. Si l'on appliquait purement et simplement le droit commun en la matière, il pourrait, par le seul fait qu'il a des loyers arriérés à se faire payer, commencer où continuer les poursuites, malgré le jugement déclaratif de faillite ou la mise en liquidation judiciaire de son locataire. Or l'alinéa 3 lui interdit toutes voies d'exécution immédiates dans les termes que nous connaissons et c'est en quoi 1l convient que nous nous expliquions à son sujet.
Nous n'avons nul besoin de nous appesantir sur l'utilité de celte suspension : si elle n'existait pas, la question, dit avec raison M. Delsol, serait en quelque sorte résolue avant d'avoir été pesée.
Mais il est à remarquer que le délai est fixé d'une manière plus rationnelle que sous l'empire de la loi de 1838. Ce n'est qu'après la vérification des créances que le syndic connaît exactement la situation du failli et peut apprécier s’il y a
intérêt pour la masse à continuer le bail ou à laisser exercer
iNDe
les droits du propriétaire quant à la résiliation ou au privilège.
Le bailleur pourra faire commandement de payer, il pourra même procéder à une saisie-gagerie, mais les syndics demanderont qu’il soit sursis à la vente jusqu’à la fin de la huitaine accordée par la loi pour prendre parti. Ce moment venu s'ils notifient au propriétaire leur intention de continuer le bail en lui offrant des garanties suffisantes, il sera douné mainlevée de la saisie. Dans le cas contraire, le propriétaire suivra sur la saisie qu'il aura pratiquée (1).
Mais il demeure entendu que la susdite suspension a été édictée uniquement en faveur de la masse qui peut y renoncer. Si donc le syndic a exercé son option en mettant en vente mobilier et marchandises, le bailleur, créancier gagiste reprend immédiatement l'exercice de ses droits (2).
Il est aussi vrai de décider que, tant que le délai de l’article 450 n’est pas expiré, il n'y a pas lieu à poursuite à fin d'expulsion sous le prétexte que des loyers sont restés impayés. Le propriétaire ne pourrait agir avant l'expiration de ce délai que si le droit de reprendre possession de son immeuble lui était acquis au jour de la faillite (3).
Quel est le mobilier vis-à-vis duquel la loi suspend le droit de poursuites du propriétaire non payé de ses loyers échus ?
Le $ 1° de l’article 450 fait bénéficier de ces dispositions
(1) Alors le droit de faire vendre appartient ainsi que nous l'avons vu au propriélaire, considéré comme créancier gagiste réalisant son gage suivant le droit que lui en donne l’article 548 du Code de commerce. Journal des faillites, 1890, p. 285.
(2) Cour de Rouen, {re chambre, 9 décembre 1896, Journal des failliles, 1897, p. 300, art. 3004.
(3) Tribunal civil de Niort, 26 juillet 1884, Durnal des faillites, p.513, art. 3004e
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spéciales non seulement les meubles garnissant les locaux affectés au commerce ou à l'industrie du failli, mais aussi ceux qui garnissent les locaux dépendant de ces immeubles et servant à son habitation personnelle. Au contraire, le $ 3 qui nous occupe ne suspend les voies d'exécution que sur les effets mobiliers de la première catégorie de ces immeubles. Il laisse à l'écart les meubles personnels. Il en résulte forcément que ces derniers peuvent êlre saisis. Ainsi donc, le propriétaire peut saisir et faire vendre les meubles du failli autres que ceux qui garnissent la partie des immeubles servant à l'exploitation du commerce ou de l'industrie sans avoir à attendre et même nonobstant toute notification de la part des syndics.
A fortiori la suspension ne s’applique-t-elle pas aux meubles garnissant l’habitation séparée du local commercial. Seuls marchandise et mobilier se rapportant à l'exploitation sont visés par le $ 3 de l’article 450.
Cette distinction est-elle bien logique et le législateur at-il eu des raisons suffisamment plausibles pour la consacrer? IL a pensé sans doute que pour faciliter la continuation des affaires dans les lieux loués, il importait surtout que les marchandises et le mobilier industriel ne fussent pas saisis et vendus avant que la résolution de ne pas continuer le bail soit prise; qu'il n’en était pas de même en ce qui concerne le mobilier du failli; qu'il ne pouvait y avoir aucun inconvénient, lorsqu'il s'agit du droit au bail, de considérer les appartements privés du failli comme un accessoire de la location industrielle et d'appliquer les mêmes règles aux uns et aux autres, tandis que c'eût été inutilement entraver les
droits du propriélaire que de l'empêcher d'exécuter sur les
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meubles étrangers à l’industrie ou au commerce du locataire failli. Quoi qu'il en soit, l'intention de la loi ressort suffisamment des termes qu’elle a employés : il faut donc s’y confor-
mer. Le texte est le texte.
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CHAPITRE V
Du conflit du bailleur avec les autres créanciers privilégiés.
Le rang des privilèges sur les meubles établis par des lois spéciales est déterminé par les textes qui les créent. Il suffit donc généralement de consulter la loi pour régler l’ordre de collocation de chacun de ces créanciers. IL en est autrement pour les privilèges établis par le Code civil : les textes ont bien prévu un certain nombre d'hypothèses, mais ils sont loin de résoudre toutes les questions de préférence que soulèvent les conflits entre les différents privilèges.
Quand un pareil conflit naîtra à propos du bailleur, quel rang devra prendre celui-ci ? C’est là une question qui n’est pas spéciale à notre sujet, aussi nous bornerons-nous à rechercher quelle influence peut avoir la faillite sur sa solution.
Supposons donc un locataire en faillite ou en liquidation judiciaire et certains créanciers privilégiés sur les meubles venant en concours avec le bailleur. Quel est celui qui primera l'autre ? Il ne nous est possible de répondre qu’en passant en revue quelques cas qui peuvent se présenter, sans
avoir nullement l'intention de les prévoir tous.
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SI. Conflit du bailleur avec le vendeur d’effets mobiliers non payés.
Le $ 4 de l’article 2102 qui concerne le privilège du vendeur admet qu'il ne s'exerce qu'après celui du propriétaire de la maison ou de la ferme «à moins qu’il ne soit prouvé que ce dernier avait connaissance que les meubles et autres objets garnissant sa maison ou sa ferme n'appartenaient pas au locataire ».
Ainsi donc, si au moment où les meubles sont introduits dans les lieux loués le locateur sait que le prix n’en a pas été payé et que les dits meubles sont grevés du privilège du vendeur il est réputé de mauvaise foi. Il s'opère alors entre le vendeur et lui une interversion de rang et il ne sera colloqué que sur ce dont le prix excédera la créance du vendeur.
Il ne faut pas en conclure que son privilège a disparu. Ce privilège a bien pris naissance puisque les meubles introduits appartenaient au locataire, il existe bien aux yeux de la loi puisqu'elle parle du conflit des deux privilèges, et d’ailleurs on ne comprendrait pas pourquoi la déclaration du vendeur pourrait empêcher le privilège du bailleur d'exister. Mais l'équité veut que, dans cette circonstance, le locateur soit primé par le vendeur. Et c'est ce que décide formellement le Code civil.
I n’en est plus de même au cas de faillite. Le droit commercial, article 550, dernier alinéa, dit : « Le privilège (et le droit de revendication) établis par le n° 4 de l'article 2102 du Code civil, au profit du vendeur d'effets mobiliers, ne peuvent être exercés contre la-faillite ». Il considère donc le
vendeur d'effets mobiliers comme un simple créancier chiro-
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graphaire. En le décidant ainsi, il a eu surtout en vue l’intérêt de la masse qui a cru légitimement que les meubles acquis par le failli étaient son gage. Il n’a pas voulu que les créanciers soient surpris par l'apparition subite d'un privilège dont ils n’ont pu avoir connaissance. La loi a, au contraire, maintenu le privilège du bailleur qui s'exerce cependant comme celui du vendeur sur les effets mobiliers parce que tous les créanciers savaient ou devaient savoir que ces effets étaient grevés de ce privilège.
C'est en s'inspirant de ces idées que l’article 550 du Code de commerce a déclaré inopposable à la faillite le privilège du vendeur de meubles et cette disposition s'applique aussi à la liquidation judiciaire. Il semble donc au premier abord que la question ne puisse se poser et qu’on doive écarter toute possibilité de conflit entre le vendeur et le bailleur.
Mais si le privilège n’est pas opposable à la masse, n'est-il pas opposable au locateur en tant que créancier privilégié, quand celui-ci a élé avisé de son existence, sur les effets mobiliers, avant leur introduction dans les lieux loués, c'est-à-dire quand le propriétaire ne peut exciper de sa bonne foi?
A qui va profiter la disposition restrictive des droits du vendeur contenue dans l’article 550? Est-ce au locateur qui sera ainsi colloqué au premier rang? Est-ce à la masse des créanciers du failli ou du liquidé?
On a soutenu que c'était la masse qui bénéficierait de cette. disposition, puisque c’est dans son intérêt qu'a été édicté le dernier paragraphe de l’article et que c'était à elle que devait être attribuée la somme que le vendeur aurait tou-
chée s’il avait pu exercer son privilège.
RE: CE
Mais notre hypothèse n'a pas été prévue par la loi. Le législateur n’a eu en vue dans cet alinéa que le vendeur d'effets mobiliers et la masse; il n’a pas envisagé le cas où un locateur se présenterait primé par le vendeur et primant les autres créanciers.
Cette solution, de plus, aboutit à une subrogation de la masse au vendeur. Or, cette subrogation ne pourrait être que légale et l’article 550 n'investit nullement la masse du droit de se prévaloir du privilège du vendeur. Donc cette subrogation ne saurait exister.
Si nous raisonnons par analogie, nous aboutissons à la même conclusion. L'article 446 du Code de commerce déclare nuls et sans effets relativement à la masse l’hypothèque constituée dans certaines conditions qu'il détermine. Or, la jurisprudence semble disposée à admettre que la masse ne peut alors exercer à son profit l'hypothèque dont la nullité a été prononcée quand il existe d'autres hypothèques inscrites postérieurement et qui sont valables; que cette hypothèque se lrouve, en conséquence destituée de toute efficacité (1).
La théorie que nous combattons a été condamnée par un arrêt de la cour de Dijon, en date du 8 janvier 1894 (2).
Certains ont cru mieux faire en interprétant le dernier paragraphe de l’article 550 d’une manière restrictive. De ce qu'il défend seulement d'exercer le privilège contre la faillite, ils ont conclu que toutes les fois qu'il ne portera atteinte
qu'aux droits du locateur sans nuire à la masse, il pourra
(2) D. P., 95. 2. 17 (note de M. de Loynes) et sur pourvoi, Req., 18 fév. 1895, D. P., 95. 1.231, avec rapport de M. le conseiller Lardenois; Req., 8 juillet 1901, D. P., 1901. 1. 500. — V. Lacour, Précis de droit commercial, n° 2024.
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être invoqué. Personne ne sera lésé : la masse ne touchera sur l'actif, ni plus ni moins, et le locateur ne pourra pas se plaindre puisqu'il avait été averti avant le bail. Comme conséquence, si le mobilier garnissant les lieux loués ne comprend que des meubles dont le prix n’a pas été payé, le vendeur exercera son privilège sur tout le prix des meubles et ce sera le bailleur qui sera réduit alors à l’état de simple créancier chirographaire.
Cette théorie qui a été soutenue aussi à propos de l’article 446 est repoussée avec raison par la jurisprudence et notamment par l'arrêt de Dijon d'une manière formelle : Considérant, dit-il, que « le privilège du vendeur d'effets mobiliers ne pouvant plus s'exercer ne peut être maintenu avec effet au profit de la masse chirographaire à l’encontre d'un créancier que la loi à nanti d’un privilège conservé même au cas de faillite ».
Si la masse ou le vendeur n'ont rien à toucher sur le prix des meubles garnissant les lieux loués, c'est évidemment le locateur qui doit exercer pleinement son privilège sur ce prix.
Cette solution a le mérite d’être en harmonie avec la loi. Celle-ci veut, dans l’article 550, que le locateur puisse exercer son privilège dans les conditions qu’elle détermine, malgré l’état de faillite ou de liquidation judiciaire du débiteur. Elle défend au vendeur d'effets mobiliers d’invoquer le sien. Et comme cette défense est faite sans réserves, le vendeur ne peut s’en prévaloir à l'encontre d’aucuns des créanciers, même à l'encontre du locateur.
Elle est d'accord avec les motifs de la loi. Une telle prohibition est édictée dans l'intérêt de la masse qu'on veut pré-
server de toute surprise, Au contraire, le privilège du bailleur
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subsiste parce que les créanciers savent évidemment qu'il existe el qu'ils doivent compter avec lui.
Mais, dira-t-on, votre solution heurte la raison, puisque la situation du locateur devient meilleure qu’en droit commun. Comment l’état de faillite peut-il améliorer cette situation et accroître l'efficacité du privilège?
Nous répondrons que la révélation du vendeur n'a eu aucune influence sur la résolution du bailleur. Il a pu raisonnablement croire que son locataire réussirait et que son privilège serait une garantie superflue; s'il n'avait pas cet espoir il a traité quand même sachant que la révélation à lui faite ne saurait lui nuire
Ajoutons pour terminer qu'en attribuant cette force au privilège du bailleur, la loi facilite le développement du commerce et de l’industrie, en rendant plus aisée la signa-
ture des baux importants.
SIL. Conflit du bailleur avec le vendeur d'un fonds de commerce.
Nous ne ferons qu'effleurer cette question qui n’est pas spéciale à notre matière.
A la différence du privilège du vendeur d'effets mobiliers qui est supprimé en cas de faillite de l'acheteur (art. 550, dernier alinéa, C. comm.), à cause de son caractère occulte, celui du vendeur du fonds de commerce subsiste étant donné qu'il est soumis à la publicité.
D'après l’article 1°, alinéa 1°, de la loi du 17 mars 1909, ce privilège n’exisle au regard des tiers qu’à deux conditions : 1° que la vente soit constatée par un acte authentique ou sous
seing privé, dûment enregistré, de façon qu'il n'y ait aucun
doute sur l'étendue du privilège; 2° que ce privilège soit inscrit sur un registre spécial tenu au greffe du tribunal de commerce dans le ressort duquel se trouve le fonds.
Cette inscription est analogue à celle que doit prendre un créancier auquel le fonds est donné en nantissement. Dans l’un et l’autre cas, l’inscription doit être prise à peine de nullité dans la quinzaine de la date du contrat. [l ya cependant une différence : l’inscription du vendeur, contrairement au droit commun, rétroagit : donc elle est opposable aux créanciers de l'acheteur, même si elle est prise après que celui-ci a été déclaré en faillite ou en liquidation judiciaire, si elle l’est dans le délai de quinzaine à compter de la vente.
Le privilège, d’ailleurs, s'étend même au matériel et aux marchandises en magasin si elles ont été comprises conventionnellement dans la vente du fonds, pourvu que le prix spécial, dû à raison du premier et à raison des secondes soit mentionné dans l'inscription.
Ces principes posés, il n’y a pas de possibilité de conflit entre le vendeur et le bailleur au cas où le premier a négligé de faire inscrire son privilège dans le délai légal : ce privilège n’exisle plus. Si l'inscription a été, au contraire, régulièrement prise dans ce délai, le conflit est possible. Il revêtira même plus d'importance qu'avec le créancier nanti qui ne peut avoir les marchandises en gage. Comment le résoudre ? En consultant la date qui sert de point de départ aux privilèges en présence. |
L'inscription rétroagissant si elle a été prise dans la quinzaine qui suit la vente, le vendeur l'emporte sur le bailleur du moment où la vente a précédé le bail. Dans le cas con-
traire, c’est le bailleur qui est préféré. Quand le bail est
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renouvelé, c'est l’ancien qui continue avec les mêmes garanties et c’est le bailleur qui prime le vendeur si la vente est postérieure au premier bail.
, La loi a pris soin d'indiquer comment s'exerce le privilège du vendeur. 1] s’exercera distributivement « sur les prix respectifs de la revente afférents aux marchandises, au matériel et aux éléments incorporels du fonds ». Ces données faciliteront le règlement quand le bailleur sera primé par le vendeur. Dans le cas contraire, le privilège du bailleur étant indivisible, il s'exercera comme ce créancier l’entendra. A peine esquissons-nous ce point qui nous entrainerait très loin dans
les détails d'application.
$ III. Conflit entre le bailleur et le créancier nanti d’un fonds
de commerce.
La loi des 17 mars-1° avril 1909 sur la vente et le nantissement des fonds de commerce énumère limitativement dans son article 9, 1° alinéa, les choses qui peuvent être com-
prises dans le nantissement comme faisant partie du fonds. A défaut de désignation expresse dans l'acte constitutif, la
loi présume que les parties n'ont voulu faire porter le nantissement que sur l’achalandage, l'enseigne, le nom commercial et le droit au bail. Mais il est permis, aux termes de l'acte constitutif, d'y comprendre notamment le mobilier commercial, l'outillage et le matériel d'exploitation.
Les marchandises ne figurent pas dans l’énumération de l’article 9 et ne peuvent pas être comprises dans le nantissement. Une partie très importante des effets mobiliers qui
forment la garantie du bailleur se trouve ainsi à l'abri de
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tout conflit entre les deux créanciers privilégiés. Mais le mobilier commercial, l'outillage et le matériel d'exploitation peuvent êlre à la fois la garantie du créancier nanti et du bailleur. Celui-ci primera-t-il toujours celui-là? C'est le plus _souvent lors de la liquidation judiciaire ou de la faillite du négociant locataire que le conflit naïtra.
Les lois du 1° mars 1898 et du 17 mars 1909 ne contiennent à cet égard aucune disposition. C’est, dès lors, aux principes généraux du droit qu'il faut avoir recours.
On est en présence d’un conflit entre le bailleur d’un immeuble et un créancier gagiste : la priorité des privilèges doit se régler suivant l’ordre de date des titres qui leur ont donné naissance, c'est-à-dire du bail pour le bailleur et de l’inscriplion du nantissement pour le créancier gagiste (1). Le privilège du bailleur est, en effet, nous le savons, un privilège de même nature que celui du créancier gagiste : (ous deux ont un droit de gage, l’un exprès, l’autre tacite. Par suite, le premier nanti primera l’autre (2). Le bailleur n'a pas à se plaindre, il n'a qu’à se renseigner au greffe avant de consentir le bail.
En pratique, il suffira au locateur de connaître au greffe du tribunal de commerce la date de l'inscription du nantissement pour se rendre compte, en la comparant avec la date du bail, si c'est celui-ci ou le nantissement qui est antérieur.
Toutefois, si cette inscription n’est pas prise dans les quinze
(1) A Ja différence de celle du vendeur, l'inscription du créancier gagiste ne rétroagit pas.
(2) V. Moutier et Faucon, Commentaire de la loi du 17 mars 1909, p. 242; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Des privilèges et hypothèques, 2e édit., t. IT. — V. aussi Montpellier, 22 juillet 1912, D. P., 12. 2. 338 avec note M. E.
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jours qui suivent la dation en gage, la question de priorité ne se pose pas puisque l'inscription est nulle.
Le nantissement lui-même est nul de droit aux termes de l'article 446 si, constitué au cours de la période suspecte, il garantit une dette intérieure.
Mais que décider au cas où le bail du commerçant dont le fonds est grevé de nantissement n’est que la continuation d'un bail ancien qui est expiré? En pareil cas, le créancier gagiste sera primé par le bailleur, même si le nantissement est antérieur au nouveau bail, pourvu qu'il soit postérieur à l’ancien.
La question de savoir s’il y a nouveau bail ou bien continuation de l'ancien par tacite réconduction ou autrement, sera souverainement tranchée par les tribunaux. Elle revêt une particulière importance puisque de sa solution dépend la priorité de l’un ou de l’autre des créanciers en présence.
Les principes généraux nous obligent à régler ainsi le conflit entre créancier nanti et bailleur. Les intentions du législateur viennent aussi à l’appui de notre thèse. La loi sur le nantissement est avant tout une loi de crédit, et pour qu’elle soit efficace, il ne faut pas que le créancier nanti soit toujours primé par le bailleur dont la créance peut être considérable. Il suffira d'une certaine diligence de la part du
créancier nanti pour parer à ce péril.
CHAPITRE VI
De la continuation du baïl par la masse; du droit
de sous-location ou de cession du bail.
Le propriétaire a, nous le supposons, exercé les droits que lui confère son privilège. Que va devenir l'immeuble loué ? J1 nous faut envisager deux hypothèses :
1° Le bail ne contient pas interdiction de sous-louer ou de céder le bail ;
2° Le bail renferme une clause d'interdiction.
SI. Le bail ne contient pas interdiclion de sous-louer ou de céder le bail.
Le $ 5 de l’article 550 vise cette hypothèse :
« Les syndics pourront continuer ou céder le bail pour tout le temps restant à courir à la charge par eux ou leur cessionnaire de maintenir dans l'immeuble le gage suffisant et d'exécuter au fur et à mesure des échéances toutes les obligations résultant du droit ou de la convention, mais sans que la destination des lieux puisse être changée ».
Le bail n'ayant pas été résilié, les obligations qu'il
engendre continuent à recevoir leur exécution de part et
Let nee
d'autre. Les syndies exploitent le fonds de commerce: ils sous-louent ou cèdent le bail. |
Sous l'empire de l’article 2102 du Code civil, quand le bailleur exerçait son privilège, les syndics avaient ie même pouvoir. Ils faisaient leur profit des loyers et fermages dus par le cessionnaire ou sous-locataire, à la charge de payer au propriétaire tout ce qui lui était encore dù. La jurisprudence, dans le silence de la loi, avait étendu cette disposition à tous les baux indistinctement.
On n’a pas voulu, en 1872, que l'exercice du droit de sous-location ou de cession de bail se fasse sans garantie pour le propriétaire et on l'a sagement subordonné à trois conditions :
1° Que les créanciers garnissent les magasins d'un gage suffisant ;
2° Que toutes les obligations résultant de la loi ou de la convention soient exécutées au fur el à mesure des échéances ;
3° Que la destination des lieux ne soit pas changée.
La première condition se comprend d'elle-même, YŸ a-til ou non gage suffisant ? Cette appréciation est laissée souverainement aux tribunaux.
La deuxième a pour conséquence de désintéresser complètement le propriétaire sans nuire à la faillite. Si, comme la première, elle venait à ne pas être remplie, la sanction serait une demande en résiliation introduite par le bailleur.
La troisième condition exige plus de développement. Le sous-locataire ou le cessionnaire doit-il exercer nécessairement la même profession que le failli ?
Souvent le bail aura fixé ce point; s’il y est dit que le loca-
DENTIRE
taire pourra sous-louer à qui bon lui semblera, on n'aura qu'à appliquer cette clause. Mais que décider dans le silence du contrat ?
[! nous paraît difficile qu’on aille jusqu’à interdire de souslouer ou de céder pour l'exercice d’une industrie différente de celle du failli quand le propriétaire ou les autres locataires de la maison ne doivent éprouver aucun dommage par suite de changement dans le commerce exploité. Une trop grande rigueur d’interprélation aurait le plus souvent pour effet de paralyser entre les mains du syndic la faculté qui leur est réservée. Et la masse aurait grandement à souffrir de l'impossibilité de sous-louer pour son compte, tout en se trouvant obligée de payer quand même les loyers sans compensation.
Cette rigueur d'interprétation n’est d’ailleurs nullement nécessaire. La loi de 1872 ne fait que consacrer d’une manière formelle en cas de faillite les obligations imposées au preneur par le Code civil. A défaut de convention, il ne faut donc pas interpréter l'alinéa 5 de l’article 550 du Code de commerce d’une façon plus restrictive que le droit commun et notamment que l’article 1728 du Code civil.
En fait, la solution dépendra des circonstances : les juges: apprécieront, car les circonstances sont très variées et ne sont susceptibles d'être prévues par aucune loi. S'il fallait des espèces, nous admettrions que les syndics ou liquidateurs d'un marchand de nouveautés auraient le droit de souslouer ou de céder le bail à un libraire ou à un mercier, mais non à un restaurateur. [ls ne pourraient pas remplacer un marchand de vins au détail par un débit de consommation dans le magasin, mais ils sous-loueraient valablement à un
marchand de comestibles.
La cour de Rennes, dans un arrêt rendu le 4 juin 1870 (1), a parfaitement défini la situation en refusant au locataire d'un magasin de nouveautés la permission de sous-louer à un boucher : « Lorsqu'une clause formelle du contrat n'apporte pas de restriction expresse au droit de sous-louer, dit la cour, il n’en résulte pas que l’on puisse étendre à l'usage de tout commerce quelconque la faculté de sous-location, mais on ne peut pas non plus la restreindre à des négociants exploitant un commerce identique à celui des locataires principaux ».
C'est dans ce sens qu’il faut interpréter cette expression « sans que la destination des lieux puisse être changée ». Les tribunaux refuseront donc de sanctionner la sous-location toutes les fois que l'exploitation nouvelle sera de nature à occasionner un préjudice quelconque au propriétaire. Ils devront même, si ce dernier le demande, prononcer la résiliation avec dommages-intérêts.
Une autre question se pose au sujet d’une clause fréquemment insérée dans les baux et qui porte que le preneur ne pourra sous-louer sans le consentement par écrit du bailleur qui ne sera pas tenu, en cas de refus, d'en déduire les motifs. Comment interpréter une telle clause ?
D'après une théorie admise par la cour de Lyon (2), le droit du locateur de refuser tout sous-locataire qui ne lui
conviendrait pas est absolu et la justice ne saurait discuter
(1) Jurisprudence commerciale de Nantes, 71. 1.162. — Cass., {er juillet 1872, D. P., 75. 5. 275. — Paris, 20 février 1872, D. P., 74. 2. 22, — Cass., 27 mars 1876, D. P., 76.1. 263.
(2) 26 décembre 1849,-D. P., 50.2. 30. — Paris, 6 janvier 1880, D. P., 81. 2. 80. — Douai, 7 décembre 1881, D, P., 84. 520.
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les motifs de son refus. D'après une autre théorie admise par la cour de Colmar (1), la faculté réservée au propriétaire ne saurait dépendre de son pur caprice. Le refus devrait être basé sur des motifs sérieux et légitimes.
Quel sera l'effet d’une telle stipulation insérée dans le bail d’un failli?
Il est difficile de se prononcer entre les deux solutions, car il y a de bonnes raisons à donner pour l’une autant que pour l'autre. Nous croyons, néanmoins, qu'il faut appliquer la prohibition dans toute sa rigueur, malgré les arguments que l’on tire des articles 1157 et 1174 du Code civil, et bien que cette solution ait pour effet de mettre le locataire à la discrétion du locateur qui pourra spéculer sur le consentement qu'on lui réclame et se le faire payer. C’est là une convention parfaitement licite; ce serait la violer et méconnaitre la volonté librement exprimée des contractants, que de l’interpréter dans un sens restrictif que ses termes ne comportent pas. II ne saurait y avoir de doute, ce nous semble, en présence des dispositions de l’article 1717 du Code civil. S'il est permis de décider que la sous-location sera formellement interdite et si cette clause est toujours de rigueur, il est évident qu'à plus forte raison les parties sont entièrement libres de convenir que la faculté de sous-louer sera soumise à telle condition qu'il leur plaira d'indiquer, telle que la volonté ou le caprice même du. propriétaire. Il arrivera d’ailleurs souvent que le bailleur aura, pour refuser, des motifs sérieux et légitimes qu'il ne pourra pas révéler sans
inconvénient ou sans danger. Il résulte de là que, si le bail
(1) 12 avril 1864, D. P., 65. 2. 32.
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porte la clause dont il s’agit et si le bailleur refuse systématiquement tous les locataires présentés par le syndic, ceux-ci ne pourront ni sous-louer, ni céder le bail. On se trouve alors placé dans l'hypothèse prévue par le $ 6 de l’article 550 que nous étudierons infra.
Remarquons pour terminer que la continuation, la souslocation ou la cession du bail ne peuvent avoir lieu que pour le temps restant à courir. Dès lors, c’est l’ancien baïl qui continue dans les mêmes conditions et non un nouveau bail avec d’autres conditions.
Le droit des syndics est nécessairement limité par les clauses du baïl du failli qu'ils ne peuvent modifier et qu’ils sont obligés de respecter eux-mêmes ou de faire respecter par le cessionnaire ou le sous-locataire qu'ils se substituent. Ainsi la relocation ne peut avoir lieu que dans les termes mêmes du contrat originaire, à la charge notamment de faire les travaux qui ont pu être imposés par ce contrat ou de ne
pas changer la destination des lieux.
S I. De la prohibition de sous-louer ou de céder le bail.
« Dans le cas où le bail contiendrait interdiction de céder le bail ou de sous-louer, dit le $ 6 de l'article 550, les créanciers ne pourront faire leur profit de la location que pour le femps à raison duquel le bailleur aurait touché ses loyers par anticipation el toujours sans que la destination des lieux puisse être changée ».
Les meubles ayant été vendus et enlevés, le propriétaire a élé payé par privilège des loyers des deux dernières années
échues, de l'année courante et d'une année à échoir. De
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loute justice, il doit laisser la jouissance de son immeuble aux créanciers pendant toute la période pour La durée de laquelle il a été payé par anticipation, nonobstant toute clause générale contraire.
C’est un principe d'équité, en effet, qu'on ne peut avoir à la fois la jouissance et le prix; ce principe avait déjà élé consacré implicitement par l’article 2102 du Code civil. Ainsi fondé, ce droit de relocation était, disait-on, entièrement distinct de celui de sous-location ou de cession du bail, et constituait un palliatif aux droits exagérément étendus du propriétaire. On faisait observer d’ailleurs que, s’il en était autrement, l’article 2102 n'aurait rien fait en réalité pour les créanciers puisqu'il est bien évident que le droit de relouer, si le bail ne le défend pas, existait déjà en leur faveur en vertu de la règle posée par l’article 1166 du Code civil. Dès lors, la disposition de l’article 2102 ne pouvait avoir une signification qui lui fut propre que si elle donnait aux créanciers un droit supérieur à celui de leur débiteur, tel que celui de relouer malgré la prohibition contenue dans le bail (1).
Mais ceci admis, on ne s’entendait plus sur les conséquences et sur les conditions exigées des créanciers pour exercer ce droit spécial. Des termes de la Loi, « à la charge de payer au propriétaire tout ce qui lui serait encore dû », les uns concluaient qu'il fallait une double condition : 1° prendre l’immeuble à charge pour toutes les années du bail restant à courir; 2° tenir compte au propriétaire de tous les loyers à
échoir.
(1) Jurisprudence générale, D., vo Privilèges et hypothèques, n° 276. — Pont, Privilèges el hypothèques, no 128. — Cass., 7 décembre 1858, D. P., 59. 1. 62. — Cass., 4 janv. 1860, D. P., 60. 1. 35, — Cass., 28 mars 1865, D. P., 65. 1. 201.
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Les partisans de ce premier système se divisaient encore. La doctrine admettait que les créanciers pouvaient se borner à payer les loyers à l'échéance de chaque terme, la Cour de cassation exigeait, comme nous l'avons dit, le paiement ou la consignation immédiate de tous les loyers à échoir.
D'après une seconde opinion, les créanciers pouvaient s'affranchir de la charge du bail pour toute sa durée, surtout quand le prix des meubles ne suffisait pas à désintéresser le propriétaire de tous Les loyers futurs. Ils pouvaient restreindre, dans son exercice, le droit de relocation en le limitant aux années à échoir dont le prix du mobilier avait procuré le paiement par avance.
Cette discussion n'a plus sa raison d'être en présence des termes précis du $ 6 de l’article 550. C'est la seule disposition qui ait été l’objet d’un débat sérieux à l'Assemblée uationale. En résumant ce débat, nous préciserons la portée de ce paragraphe.
Celui-e1 a été surtout critiqué par M. Hèvre qui formulait les objections suivantes :
On conçoit très bien que, lorsque les loyers sont payés par anticipation, on ne puisse pas reconnaître au propriétaire le droit de reprendre l'immeuble, mais pourquoi attribuer aux syndics le droit de sous-louer ou de céder le bail pendant le temps qui aurait été payé par avance ? N'est-il pas plus juste, plus logique que les syndics continuent le bail eux-mêmes ? Pourquoi violer inutilement le contrat qui interdit la souslocation et cela au détriment du propriétaire qui seul en supporte les conséquences?
Il ajoutait que les loyers payés par anticipation ne repré-
senteraient jamais que quelques mois et que, pour un laps de
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temps aussi court, on ne trouverait que des sous-locataires de passage qui n'auraient pas, pour les lieux loués, les soins, le respect sur lesquels le propriétaire avait compté en louant au failli et en lui interdisant de mettre à sa place une personne, prise au hasard, une personne sans consistance ; que, d’ailleurs, ces sous-locataires ne devant faire qu'un court séjour dans l’immeuble, seulement pour écouler quelques marchandises de même nature que celles du failli, sans les remplacer à mesure qu’elles s'écouleront, ils ne présenteraient aucune garantie au bailleur et ne pourraient jamais répondre des indemnités auxquelles il aurait droit.
Ces objections n’ont pas été admises. On a répondu avec raison que, du moment qu'on n’abandonnait pas au propriétaire la jouissance des lieux loués pendant toute la période pour laquelle les loyers avaient été payés d’avance, du moment où les créanciers peuvent en faire leur profit, on ne devait pas les obliger à occuper eux-mêmes les lieux.
Si on empêchait les syndics de sous-louer, ce serait leur faire une concession inutile que de leur permettre de faire leur profit de l'immeuble.
Quant aux dangers que peut courir le propriétaire, on a démontré qu'ils étaient chimériques. En effet, il n’a rien à craindre pour ses loyers puisqu'ils sont payés par anticipation. IL pourrait avoir à redouter un préjudice quelconque seulement pour abus de jouissance. Mais on a fait observer à cet égard que le bailleur a le droit de s'opposer à tout changement dans le mode d'exploitation des lieux loués, que les conditions du bail devant être remplies, le locataire, quel qu'il soit, sera tenu de garnir les lieux de marchandises
ou meubles suffisants pour répondre des indemnités aux-
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quelles le propriétaire pourrait avoir droit. Celui-ci aura donc une base sûre pour le privilège qui garantit la créance qu'il pourrait avoir de ce chef.
Si toutes les obligations du preneur ne sont pas exécutées, le locateur est toujours fondé à faire résilier le bail et à obtenir des dommages-intérêls, soit pour inexécution du contrat, soit pour abus de jouissance et pour le montant de ces dommages-intérêts, il peut invoquer le privilège que la loi lui accorde. Il ne court donc aucun risque : sa sécurité est complète (1).
Il faudrait en dire autant de tous les cas où le bailleur serait censé avoir accepté le nouveau locataire et par là renoncé à se prévaloir de l'interdiction contenue dans le contrat de bail. C’est là une question de fait laissée à l’appréciation des tribunaux (2).
Le projet de la commission ne portait pas les derniers mots du paragraphe « et toujours sans que la destination des lieux puisse être changée ». Cette addition a été faite lors de la troisième lecture du projet de loi, toujours dans l'unique but de bien sauvegarder les droits du propriétaire. Quelle que soit la durée de la relocation, qu'elle ait lieu dans l'hypothèse du $ 5 pour tout le temps qui reste à courir ou dans l'hypothèse du $ 6 pour tout le temps pendant lequel les loyers ont été payés par anticipation, la destination des lieux ne peut être changée : elle doit rester la même.
On a même dit dans la discussion de ce dernier paragraphe
que Le sous-locataire choisi par les syndics devait nécessaire-
(1) J. off., 13 février 1872.
(2) Colmar, déjà cité.
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ment exercer la même profession que Île failli. Mais nous adoptons à ce sujet la théorie que nous avons exposée en étudiant l'alinéa 5 de l’article 550. Les raisons de décider sont les mêmes puisqu'on se trouve dans une position absolument identique. [| y a même ici une raison de plus parce que, s'agissant d’une relocation pour un temps limité et fort court, il sera beaucoup plus difficile de trouver un souslocataire exerçant la même industrie. C’est donc interpréter le texte dans un sens pratique et raisonnable que de décider que la destination des lieux n'est pas changée quand même les syndics passeraient le bail à une industrie différente de celle du failli, si cette sous-location ou cession n’amène aucun changement dans l’état des lieux et ne porte aucun préjudice au propriétaire ni aux autres locataires de la maison.
Savoir si les nouvelles garanties apportées par le bénéficiaire du bail sont suffisantes, est un point de fait laissé à
l'appréciation souveraine des tribunaux.
CONCLUSION
Nous avons essayé dans tout le cours de notre ouvrage de mettre en lumière l’économie de la loi de 1872, en ce qui touche le privilège du bailleur.
Notre législation sur cette matière est évidemment très confuse, très embrouillée dans.sa rédaction, incomplète sur quelques points. Il n'est pas. de paragraphe qui n’exige une explication souvent controversée. Néanmoins, nous devons reconnaitre la supériorité de ces prescriplions par rapport à ce que décidait la Jurisprudence avant 1872, faute de texte spécial.
Nous souhaiterions avant tout, comme amélioration, une rédaction plus soignée, plus précise, qui indiquerait notamment le point de départ des années échues et de l’année courante en cas de vente et d'enlèvement des meubles et le rang du privilège du bailleur venant en concours avec d’autres créanciers.
Quant au fond même, on feconnait assez généralement aujourd’hui que là loi de 1872 a laissé au bailleur une situation encore trop favorable et trop préjudiciable aux intérêts de la masse. [l conviendrait, en législation, de supprimer son
privilège pour les dommages-intérêts de résiliation et de le
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restreindre en ce qui concerne les loyers échus à une année arriérée.
Les intérêts du bailleur de l'immeuble affecté au commerce ou à l’industrie du failli et des locaux y attenant et servant à l'habitation personnelle du failli et de sa famille seraient ainsi suffisamment protégés, sans nuire ni à la masse des autres créanciers, ni à la confection de baux importants et de
longue durée qu'imposent les progrès économiques du pays.
Vu: Lx PRÉSIDENT DE LA THESE : Vu : Le Doyen :
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